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ARRETE 

autorisant la société ROXANE NORD 
À modifier et à étendre ses activités de préparation et conditionnement de boissons, de 

transformation de polymères et de réfrigération/compression 
dans son usine située 872, route Nationale à GENAY 

Le Préfet de la Zone de Défense Sud-Est 
Préfet de la Région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le code de l’environnement, notamment les articles L. 512-2 ct R. 512-26 à R. 52-30 ; 

VU arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la Hmitation des bruits émis dans 

lenvironnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées 
pour Ia protection de l’environnement somnises à autorisation ; 

VU Farrêté ministériel du 20 novembre 2009 portant approbation du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtent le 
programme plutiannuel de mesurés ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation du plan régional de 
valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux en Rhône-Alpes ; 

  

Horaires d'ouverture au public de le Préfecture du Rhône — 106 rue Pierre Corneille = 0003 Lyon 
Dur lundi au vendredi de 8h15 à 15k30 - Standard 6léphorique au 0822 803 069 - kapalhwwwsrhone. gouv.fr 

 



  

VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision 
du plen de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône ; 

  

VU l'arrêté interpréfectoral n° 2008-2834 du 30 juin 2008 portant approbation du plan de 
protection de l'atmosphère de l'agglomération lyonnaise ; 

VU la demande, présentée le 6 novembre 2007, complétée le 6 mars 2009 et en dernier lieu 
les 17 et 26 février 2010 par la société ROXANE NORD en vue d’être autorisée à étendre 

ses activités de préparation et conditionnement de boissons, de transformation de 
polymères ot de réfrigération/compression dans son usine située 872, route de Trévoux 
(nciemnement Route Nationale) à GENAY ; 

VU l'avis technique de classement, en date du 15 avril 2009, de la direction départementale de 
l’agriculture et de la forêt, service chargé de l’inspection des installations classées ; 

VU les résultats de l'enquête publique à laquelle Mme Françoise CHARDIGNY, désignée en 
qualité de commissaire enquêteur, a procédé du 8 juin 2009 au 8 juillet 2009 inclus ; 

VU la délibération, en date du 25 juin 2009, du conseil municipal de NEUVILLE-SUR- 
SAONE ; 

VU la délibération, en date du 2 juillet 2009, du conseil municipal de GENAY ; 

VU l'avis, en date du 8 juin 2009, du service départemental d'incendie et de secours : 

VU l'avis, en date du 29 juin 2009, du service interministériel de défense et de protection 
civile ; 

  

VU l'avis, en date du 7 juillet 2009, de Ia direction départementale du travail, de l'emploi et 
de la formation professionnelle ; 

VU l'avis, en date du 8 juillet 2009, de la direction départementale de l'équipement ; 

VU l'avis, en date du 21 juillet 2009, de la direction départementale des affaires sanitaires et 
sociales ; 

VU le rapport de synthèse, en date du 26 février 2010, de la direction départementales de la 
protection des populations du Rhône ; 

VU avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques exprimé dans sa séance du 25 mars 2010 ; 

VU ensemble le courrier du 8 avril 2010 adressé à la société ROXANE NORD et sa réponse 
du 14 avril 2010 ; 

eu
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Va ie rapport complémentaire, en date du 22 avril 2010, de la direction départementale de 1a 
protection des populations du Rhône ; 

CONSIDERANT que cette demande de régularisation et d'extension est justifiée par le fait 
que plusieurs changements sont intervenus dans les activités de Ia société ROXANE au 
sein de son établissement de GENAY ; 

CONSIDERANT que les activités exercées par la société ROXANE NORD dans son 
établissement de GENAY sont subordomnées à l'obtention d’une nouvelle autorisation 
préfectoral au titre des mbriques n° 2253-1, 2661-1-a et 2920-2-a de la nomenclature 
des installations ciassées pour la protection de l'environnement ; 

CONSIDERANT qu'en vae de prévenir les risques et nuisances potentiels présentés par ses 
installations l'exploitant met ou metira en œuvre les dispositions suivantes : 

= pour ce qui conceme la pollution des eaux : 

- traitement dans 2 séparateur à hydrocarbures qui seront curés tous les 6 mois ; 

- mise en place d’obturateurs dans les canalisations, un obturateur de 400 mm de diamètre à la 
sortie de chacun des 2 séparateurs à hydrocaïbure en vue d’un confinement des eaux de 
ruissellement en cas de déversement accidentel ; 

- suivi régulier du prélèvement effeciué dans la nappe du Pliocène avec production d’un bilan 
anmuel et tons Les 5 ans pour déceler tout comportement anormal de l'ouvrage ou de la nappe ; 

- en matière d'incendie    

- mise en place d’un ou deux poteaux d'incendie ; 

- mise en conformité du volume de la rétention d’eau d'extinction d'incendie avec les 
prescriptions des services d'incendie : 

CONSIDERANT, de plus, que les dispositions spécifiées dans le présent arrêté, notamment 
celles destinées à la prévention des risques en matière de pollution des eaux, de bruit et 
d'incendie sont de nature à permettre l'exercice de cette activité en compatibilité avec son 
environnement ; 

CONSIDERANT dès lors que les intérêts mentionnés aux articles L. 211-4° et L. 511-1° du 
code de l’environnement susvisé sont garantis par l'exécution de ces prescriptions ; 

me du



  

SUR la proposition du directeur départemental de la protection des populations : 

ARRÊÉTE : 

ARTICLE 1“: 

1.1 - La société ROXANE NORD est autorisée à poursuivre et étendre dans son établissement 

situé au 872, route deTrévoux à GENAY, les installations suivantes: 

  RUBRIQUE:      
  

Boissons (préparation, 1 296 000 1j 2253-1 A 
conditionnement de) bière, 
jus de fruits autres 
boissons, à l'exclusion des 
eaux minérales, eaux de 
source, eaux de table et des 
activités visées par Les 
rubriques 2230, 2250, 2251 
et 2252, la capacité de 
production étant > à 20 000 

  

   

ii 

Polymères (matières Soufflage : 50 4j 2661-12 A 
plastiques, caoutchoucs, + houssage : 7 1 
élastomères, résines, soit 60 1 maximum 
adhésifs synthétiques) 
transformation de), par des 
procédés exigeant des 
conditions particulières de 
température ei de pression 
(extrusion, injection, 
moulage, segmentation à 
chaud, densitication, etc), la 
quantité de matière 
susceptible d'être traitées 
étant supérieure ou égale à 
1015           
 



  

Réfrigération ou 
compression (installations 
de} fonctionnant à des 
pressions effectives > à 10° 
Pa, me comprimant ou 
nutilisant des fluides 
inflammables ou toxiques, 
la puissance absorbée étant 
>à500 kw 

Air : 1 100 kW de 
puissance absorbée 

  

Froid : 1 100 KW de 
puissance absorbée 

2920-2-a 

  

Refroidissement par 
dispersion d’eau dans un 
flux d’air (installations de), 
lorsque l'installation est du 
pe «chou primaire 
fermé » 

2 tours en circuit 
fermé pour une 
puissance totale de 

1700 kw 

2921-2 

  

Gaz inflammables 
liquéfiés (stockage «en 
réservoirs manufacturés de), 
à l'exception de œux visés 
explicitement per d’autres 

rubriques de la 
nomenclature : les gaz sont 
maintenus liquéfiés à une 
température telle que la 
pression absolue de vapeur 
correspondente n'excède 
pas 15 bar (stockages 
réfrigérés où cryogéniques) 
ou sous pression quelque 
soit la tempéuime, la 
quantité totale susceptible 
d'être présente dans 
l'installation étant > à 6 t 
mais 
<à50t 

Stockage maximal 
de 

300 kg 

1412 NC 

    Entrepôt couvert (stockage 
de matières, produits où 
substances combustibles en 
quantité > à 500 t dans des) 
à l'exclusion des dépôts 
utilisés au stockage de 
catégories de matières, 
produits ou  srbstances 
relevant par ailleurs de la 
présente nomenclature, des 
bâtiments destinés 

  Volume d’entrepôt 
de (1150 + 800 

43322) m°x5 m= 
26 500 m 

Combustibles : 250 t   1510   NC 
  

 



  

exclusivement au rémisage 
de véhicules à moteur et de 
leur remorque et des 
établissements recevant du 
püblic.. Le volume des 
entrepôts étant > 5 000 m° 
mais 50 000 m5) 
  

Bois, papier, carton ou 
matériaux combustibles 
analogues (dépôt de), la 
quantité étant > à 1 000 m° 
mais . à 20000 m° 

Volume de palettes 
de bois < à 1 000 m° 

1530 NC 

  

Acide cHlorhydrique à plus 
de 20 % en poids d'acide, 
formique à plus de 50 %, 
nitrique à plus 20 % mais à 
moins de 70 %, picrique à 
moins de 70 Se, 

phosphorique, sulfurique à 
plus de 25 %, oxydes 
d'azote, anhydride 
phosphorique, oxydes de 
soufre, préparations à base 
d'acide  acétique et 
d’arhydride acétique 
{emploi ou stockage de), la 
quantité totale susceptible 
d'être présente dans 
Linstallation étant . à 50 4, 
mais. à250t 

Acide chlorhydrique 
230%:5t 

acide sulfurique 
à96%:185t 

1éit NC 

  

Soude ou potasse caustique 
(fébrication industrielle, 
emploi on stockage de 
lessives de}, emploi 

Soude à 30 %:3,5t 1630 NC 

  

Silos et installations de 
stockage de céréales, grains, 
produits alimentaires ou 
tout produit organique 
dégageant des poussières 
inflammables, en silos ou 
installations de stockage, si 
le volume total est > à 5 000 
m5 mais. 15 000 m 

1 silo de sucre de 
140 m 

2160 NC 

    Polymère (matières 
plastiques, _ caoutchoues,   750 m   2662-b   
  

 



  

élastomères, résines et 
adhésifs synthétiques 
(ockage de), le volume 
susccptible d'être stocké 
étant . à 1 000 m° mais < à 

10 000 m5 

   

  

  

Combustion consommant 2850 KW actuel + 2910-A-2 D 
exclusivement, seuls où 
mélange, du gaz naturel, des 1 chaudière à gaz de 
gaz de pétroles Tiquéfiés, du 1380 KW 
fioul domestique, du 1 chaudière à gaz 
charbon, des fiouls lourds eau surpressée de 
où de la biomasse, si la TI9 KW 
puissance thermique ue 
maximale de l'installation soit 7,150 MW 

est > à 2 MW mais > à 20 
MW 

Aceumulateurs (atelier de 15.06 KW 2925 NC 
charge d’), la puissance 
maximum de courant 
continu utilisable pour cette 
opération étant supérieure à 

  

          
  

  

Sondage, forage, y compris 
ls essais de pompage, 
création de puits ou 
d'ouvrage souterrain, non 
destiné à un usage 
domestique, exéeuté en vue 
de la recherche ou de la 

surveillance d'eaux 
souterraines ou en vue 
deffechuer un prélèvement 
temporaire où permenent 
dans les eaux souterraines, y 
compris dans les nappes 
d'accompagnement de cours 
d'eau 

Puits Castel: nappe 
d'accompagnement 

de la Saône 

Forage Vermont: 
nappe du pliocène 

1110 

  

Prélèvements permanents ou   692 040 flan   1120-1                  



  

temporaires issus d'un prélévé dans la nappe 
forage, puits où ouvrage du pliocène 
souterrain dans un système 
aquifère, à Pexclusion de 
nappes d'accompagnement 
de cours d’eau, par 
pompage, drainage, 
dérivation ou tout autre 

procédé, le volume total 
prélevé étant. à 200 000 
man 
  

Rejets d'eaux pluviales dans 
les eaux superficielies où 
dans un bassin d'infiltration, 3h 2150-2° D 
la superficie totale desservie 
étant > à Lha mois < 20 ha 

  

  

   

A Fexæption des Puits Castel: 90 12102 NC 
prélèvements faisant l’objet m5/h soit 4/1000 du 
d'ume convention avec débit d'étiage de la 
Pattributaire. du débit Saône à Genay (63 

affocté prévu par l'article L. m/s) 
2149, prélèvements et 
installations et ouvrages 
permettant le prélèvement, y 

200 000 23/an compris par dérivation, dans 
un cours d'eau, dans sa 
nappe d'accompagnement 
où dans un plan d’eau ou 
canal alimenté par ce cours 
d'eau ou cette nappe, d’une 
capacité totale maximale 
comprise enire 400 et 1 000 
mboure où entre 2 et 5 % 
du débit du cours d’eau ou, 
à défaut, du débit global 
d'alimentation du cansl ou 
du plan d'eau                           
  

A = autorisation ; D = déclaration ; NC = non classée                         
12 - L'autorisation est accordée aux conditions du dossier de demande d'autorisation, sous 
réserve du respect des prescriptions du présent arrétégles arrêtés complémentaires et des autres 
réglementations en vigueur. 
En particulier, les prélèvements d'eau en nappe par forage dont l'usage est destiné directement 
où indirectement à la consommation Humaine en eau feront l’objet, avant leur mise en service, 
d’une autorisation au titre ducode de la santé publique (article R. 1321 et suivants). 
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La mise en service de l'embouteillage d’eau de source prélevée à partir du forage Vermont est 

conditionnée par la mise en service préalable de la station d'épuration d’eaux résiduaires in situ. 

1.3 - Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles 
pour lesquelles un délai est explicitement prévu. 

4 - L'étude de la mise en œuvre des meilleures techniques disponibles (MID) preseriie par 
Tartêté ministériel du 29 juin 2004sera réalisée dans un délai de 4 mois. 

ARTICLE 2 : PRESCRIPTIONS GENERALES 

2.1. - Modification 
Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
déclaration où des prescriptions du présent arrêté sera portée, avant sa réalisation, à la 
comaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

2.2. + Accident au incident 
L'Ün compte rendu écrit de tout accident ou incident sera conservé sous uné forme adaptée. 

- Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 511-1 du 
code de l’environnement sera déclaré ans les meilieurs délais à l'inspecteur des installations 
classées. 

- Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes 
circonstances, et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un 
cudre délégué, l'Administration ou les services d'imervention extérieurs puissent disposer 
d'une assistance technique de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles 
dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

  

+ Sauf exception dément justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de 
modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que 
Tinspectour des installations classées n'en & pas donné son accord s'il y à lieu, après 
autorisation de l'autorité judiciaire. 

2.3. - Contrôles et analyses 
Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des 
installations classées pourra demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des 
prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme, dont le choix sera soumis à 
Son approbation, s'il n'ést pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier Je respect des 
prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations 
cassés ; les frais occasionnés par ces études seront supportés par l'exploitant. 

2.4, - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 
Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté 
seront conservés respectivement durant un am, deux ans et cinq ans à la disposition de 
Tinspecteur des installations classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies où 
synthèses de ces documents lui soient adressées.
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2.5. - Normes 
En cs de modification de lune des normes tendues applicables par le présent arrêté, 
Yhomologation de la norme édifiée entraînera substitution des dispositions de cetie dernière à 
celles de la norme précédente. 

2.6. - Consignes 
Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues à jour et portées à la connaissance du 
personnel concerné où susceptible de l'être. 

2.7.- Cessation d'activité définitive 
Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation classée, il adresser au préfet, dans 
les délais fixés à l'article R. 512-74 du code de l’environnement, soit au moins trois mois avant 
la date d'arrêt définitif, un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 
Yinstallation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site, Ce mémoire préciscra les mesures prises ou 
prévues pour assurer la protection des intérêts visés à l'article L 511-2 du code de 
l'environnement et devra comprendre notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

Z linsertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 
en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur sou environnement, 
J'en cas de besoin, les modalités de mise en placede servitudes. 

2.8.- Vente de terrains 

En cas de vente des terrains sur lesquels vne installation soumise à autorisation a été exploitée, 
Texploitant est tenu d'en informer par écrit l'acheteur. 

2.9. - Hygiène et sécurité des travailleurs 
L'exploitant devra se conformer aux dispositions édictées par le Livre II du Code du Travail et 
Les décrets réglementaires pris pour son application dans intérêt de l'hygiène et de la sécurité 
des travailleurs. 

  

ARTICEE 3 : PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

1 - Alimentation en éau 

L'exploitant doit prendre toutes les ispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation 
des installations pour limiter I consommation d'eau. Notamment la réfrigération en circuit 
ouvert est interdite sauf autorisationexplicite par l'arrêté préfectoral. 

3.1.1- Protection des eaux potables 

Les branchements d'eaux potables sur la canalisation publique et sur le forage en nappe seront 
munis d'un dispositif de disconnection afin d'éviter tout phénomène de retour sur lesréseaux 
d'alimentation. 
Les réseaux internes à l'établissement de distribution d’eau seront distincts depuis leur 
branchement. Ils seront sans liaison entre eux. 

 



ui 

  

3.12- Prélèvement d'ean 

L'utilisation d'eaux pour des uses industriels ct spécialement celles dont la qualité permet des 
emplois domestiques, doit être limitée par des systèmes qui en favorisent l'économie (par 
exemple lorsque la température et les qualités de ces eaux le permettent : recyclage, 
aéroréfrioérant, ete.). 

Les points et conditions de prélèvement des eaux dans le milieu nature sont précisésel-après : 

L- Points de prélèvements 

  L'atimentation en eau de l'établissement est assuré: 

- par Je réseau public pour la défense incendie et en eaude secours pour les sanilairos et 
eaux de process (refroidissement notamment) 

- par un puits foncé dans la nappe alluvisle de Ia Saône, forage Castel, 
- débit annuel prélevé: 365 000 man 
- débit instantané : 90 mfh 
- débit d'utilisation: 80 mh 
- volume journalier maximal : 1000 m/jour 

  

Caractéristiques du forage, réalisé en 1963 : 
diamètre : 300 mm, profondeur : 17 m/TN 

80 m/h, avec clapet antiretour 
    nombre et puissance des pompes : 

- par un puits foncé dans Ja nappe du Pliocène, forage Vermont 
- débit anuel prélevé: 692 040} am 
- débit instantané : T9 m/f 
- débit d'utilisation: 60m%/h 
. volume journalier maximal : 1896 mjour 

Caractéristiques du faage, réalisé en 1999 : 
diamètre : 300 mm, profondeur : 65 m/TN, nombre et puissance des pompes :60 m°/h, 

avec clapet antéretour 
   

2- Dispositions pour la réalisation et l'entretien des ouvrages de prélèvement 

Les prescriptions sont énumérées emarticle 15 suivant. 

3.2- Différents types d'effluenés liquides 

3.2.1 - Les eaux vannes 
Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles 
sanitaires en vigueur. 
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3.2.2 - Les eaux pluviales 
+ Les eaux pluviales des toitures seront rejetées dans le milieu nature! par l'intermédiaire du 
réseau d’eau pluviale de la zone industrielle, sans préjudice des conventions de déversement 
dans le réseau publie. 

= Les eaux pluviales des aires extérieures impermésbifisées (aires de circulation, aires dé 
parkings) seront rejetées au milieu naturel, après passage dans 2 bacs décanteur séparateur à 
hydrocarbures entretenus tous les 6 mois. En tout élat de cause, les valcurs des caracléristiques 
des rejets fixées à l’article 3.5.2. seront respectées. 
Les eaux de missellement transitant par les séparateurs d'hydrocarbures seront confinées en 
cas de déversement accidentel sur le site par la mise en place d'obturateurs dans les 
canafisations, 1 obturateur de dismètre 400 mm à la sortic de chacun des 2 séparateurs à 
Hydrocarbure. 

  

3.23 - Les eaux de refroidissement 

Les eaux servant au refroidissement devront circuler en circuit fcrmé. 

3.2.4: Les eaux de procédés 
Les eaux de procédés seront traitées suivant les dispositions des articles 3.3 à 3.7ci-après. 

3.3 - Coliecte et conditions de rejets des effluents liquides 

3.3.1 - Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et les eaux 
non polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polinées. 

3.32 «Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs 
collectés, les points de branchement, regardsavaloirs, postes de relevage, postes de mesure, 
vannes manuelles et automatiques, … doit être établi, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et daté. Il est tenu à la disposition de Tinspection des installations 
dasséos ainsi que des services d'incendie et de secours. 

3.3.3 - À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations 
serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur ou les égouts 
extérieurs à l'établissement. 

334 - Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le ourage. Leurs 
dimensions et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne 
conservation de ces ouvrages dans le lemps. Lorsque cette condition ne peut être respectée en 
raison des caractéristiques des produits transportés, ils devront être visitables ou explorables par 
tout autre moyen. Les contôles de leur bon fonctionnement effectués de manière au minimum 
quinquennale, donneront leu à compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

3.3.5 - Les égouts véhiculant des eaux pollnées par des liquides inflammables, ou 
susceptibles de l'être, devront comprendre une protection efficace contre le danger de 
propagation de flammes. 
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3.4- Point(s) de rejet des eaux 

3.4.1 - Les rejets s'effectuent : 

- au mitieu naturel par l'intermédiaire du réseau d'eaux pluviales de la zone industrielle, 
après passage en bacs décanieurs séparateurs à hydrocarbures, pour les eaux pluviales des aires 
de voiries et parkings, 

- à le Saône, après traitement en station d'épuration autonome construite in sien 
- pour les eaux de procédés (eaux de lavage), d'entretien des tours aéroréfgérantes, 
- pour les eaux sanitaires. 

3.4.2 - Le nombre de points de rejet est Jimité à : 
- 1 pour les éaux pluviales, 
- 1 pour les eaux de procédés. 

Les ouvrages de rdet devront être conçus et réalisés de façon 
+ assurer une bonne diffusion dans le milieu récepteur, 
= à limiter la perturbation du milieu aux abords du point de rejet 

3.5 - Qualité des effluents rejetés 

3.5.1- Les effluents devront être exempts: 

. de matières flottantes, 
de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 

indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeus toxiques où 
inflammables, 

. de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 
céfluents seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Leur pH devra être comprè entre 5,5 et 8,5 où 9,5 sil y a neutrabisation chimique et leur 
température devra être inférieure à 30 °C. 

Ils ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu naturel récepteur : la modification 
de couleur du milieu dans la zone de mélange à 50 m du point de rejet ne doit pas dépasser 100 
mg Pt. 

De plus, ils ne devront pas comporter des substances nocives dans des proportions capables 
d'entraîner la destruction du poisson en aval du point de rejet. 

3.5.2- Les caractéristiques des rejets aqueux dans le mifieu naturel seront inférieures ou 
égales aux valeurs prévues dans les deux tableaux suivants : 
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3.52.1. - au mifieu naturel a Saône) après traitement en station d'épuration in situ et dès Ia mise en 
service du forage Vermont : 

  

Volume rejeté (base 365 j/an et 24h/j) : 43 800 m°/an ; 120 m/f ; 5 m3/h ; 13816. 

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres |[Nonnes de mesure | Concenuation | Rendement épuratone | Charges 
Mg/1 ds la station d'épuration Kofi 

MEST NFT - 90.105 35 4% 42 
DÉOS NÉT - 90.103 30 9% 6 
DCO NF -90.101 DS EE 15 
Hydrécarbare | NFT - 90.114 5 
$ ! | 
AZDE ET, 55 FS 18 
gobalarx+ | NET-90013) 
Noa NOs+  |(NET-90012, 
NS) NFT-90015) 
Phosphore [NET - 90.023 OZ T% GA 
total           
(5) en concentration moyeine mensuelle 
Ces valeurs limites éoivent être respectées en moyenne quotidienne. 

3.522. auwiienwaturet(la Saône} après déverSénnt.au réseau d'assainissement communautaire, 
jusqu’au 31 décembre 2011 (autorisation de déversement de 18 COURLY du 23 avril 2009) av plus tard 
et jusqu’à la mise en service du forage Vermont : 

Volume rejeté : 125 m5 
  

  

  

  

  

  

Paramètres | normes de Concentrafion E: 
mesure mg/l 

MEST APT - 90.105 16 
DBOS NET -90.103 3900 
piste] NFT - 90.101 380 

Hydrocafbure [NFT - 90.114 5 
s 
Azoïe global [(NFT-90110, 35 
NTK+ NO> |NET-90015) 
ÆNOs+  I(NFT-20012, 
  

        NH4*} NFT-90015) 
Phosphore — [NFT - 90.023 6,6 
total 
MI paréel ones FE quite 
  

3.5.3. - Mesure des volumes rejetés 

La quantité d’effluenis rejetée doit être mesurée en continu lorsque Ie débit maximal 
journalier dépasse 100 m°. 
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Lorsque les flux journaliers autorisés dépassent les valeurs de 300 kg de DCO, 100 kgf de 
MEST, 100 kg/} de DBOS, 50 kg d'azote global, 15 kgfj de phosphore total, 10 kg/j 
d'hydrocarbures totaux, une mesure hebdomadaire est réalisée pour les polluants énumérés ci- 
dessus, à partir d’un échantillon prélevé sur une durée de 24 h proportionnellement au débit. 

3.5.4. - Interdiction des rejets en nappe 

Le rojet direct où indirect, même après épuration d'eaux résidueires, dans une nappe 
souterraine est interdit. 

3.6 - Traitement des effluents 

36.1-Les installations de stockage, de traitement ou de prétraiement des cffluents 
aqueux nécessaires au respect des seuils réglementairesprévus au paragraphe 3.5.2. doivent être 
conçues de façon à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 
température, …) y compris en période de démarrage ou d'arrêt. 

3.62 « L'emploi de technologie propre et de réduction des flux de pollution à la source, 
sera systématiquement favorisé ainsi que les procédés ne conduisant pas à un transfert de 
pollution. 

3.63 - L'entretien et la surveillance des installations de stockage, de traïement où de 
prétraitement seront assurées. 
Les principaux paramètres de fonctionnement seront : 

- mesurés périodiquement ou suivis en continus, 
= asservis si nécessaire à une alarme, 
= reportés sur un registre et tenu la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

  

Le suivi des installations sera con! 
et continue. 

Des consignes de fonctionnement et de surveillance seront établies. 

un personnel compétent disposant d'une formation initiale 

Serant tenus enregistrés : 
-les pannes et les réparations effectuées où préventionsexécutées, 
- le résultat des analyses destinées eu suivi ét aux bilans du rendement de Ia station de 

prétraitement sur les paramètres suivants : pH, MES, DBOS, DCO, Azote total, Phosphore total, 
- Ies quantités d'eau consommée par semaine, 
- le débit d’effluent reÿté quotidiennement. 

3.6.4-Les durées d'indisponibilité des installations de stockage, de traitement ou de 

prétraitement devront être réduites au minimum, les Fibrications devant être réduites on arrêtées 
en cas de dépassement des valeurs limitesimposées 

lu  
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3.6.5- Des dispositions nécessaires seront prises pour limiter les odeurs provenant du 
stockage, du traitement ou de prétraitement des effluents (confinement, captage et traitement, …) 

et prévenir l'apparition de conditions anaérobies non souhaitées. 

  

3.66 - Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite : elle ne peut en 
aucun cas être considérée comme un moyen de traitement. 

3.7 - Surveillance des rejets 
Sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure. 

L'accès aux points de mesure ou de prélèvement doit être aménagé, notamment pour permette 
J'amenée de matériel de mesure. 

3.7.1 - Contrôles des efilnents 

Les résultats d'analyses, les dates et quantités d’effluents rejetées, seront commnniqués tous les 
—-"HEReSiEes à l'inspection des installations classées. 

3.8 - Prévention des pollutions accidentelles 

3.8.1- Dispositions générales: 
Les dispositions appropriées sont prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de 
fonctionnement se produisant dans enceinte de l'établissement, déversement de matières qui par 
leurs caractéristiques et quantités émises seraient susceptibles d'entrainer des conséquences 
notables sur le milicu naturel récepteur. Une list des installations concernées, même 
occasionnellement, sera établie par l'exploitant, communiquée à l'inspecteur des installations 
classées et régulièrement tenue à jour. 

3.8.2 - Capacités de rétention 

3.82.1- Les unités, parties dlunités, stockages fixes, où mobiles à poste fixe, ainsi 
que les aires de transvasement visées par l'article 3.8.1 seront équipés de capacités de rétention 
permettant de recueillir les produits pouvant s'écouler accidentellement. 

Le volume et la conception de ces capacités de réteution devront permettre de recueillir dans les 
meilleures conditions de sécurité, Ia totalité des produits contenus dans les stockages et 
installations de fabrication susceptibles d'être endommagés lors d'un sinistre ou concernés par 
un même incident, malgré les agents de protection et d'extinction utilisés. 

3.8.2.2 - Les unités, parties d'unité, stockages fixes où mobiles à poste fixe ainsi que 
les aires de transvasement de produits dangereux ou. insalubres maïs non repris dans la liste 
prévue à l'article 3.8.1 devront être équipés de capacités de rétention dont le volume utile devra 
être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
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= 100 % du plus grand réservoiron appareil associé, 
= 50 % de la quantité globale des réservoirs ou appareils associés. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à 
une même rétention. 

3.823 - Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des 
égouttures et efïluents accidentels ne comporteront aucun moyen de vidange par simple gravité 
dans l'égout ou le milieu naturel. 

3.8.3 - État des stockages 
Le bon état de conservation des stockages fixes où mobiles, situés dans l'établissement 
introduits de façon temporaire dens son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particlière 
de Ia part de l'exploitant. 

  

Les stockages enterrés de liquides inflammables devront respecter les dispositions de l'arrêté 
ministériel du 18 avril 2008. 

3.84- Canalisations 
Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement 
seront maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et feurs 
dimensions devront permottre une borne conservation de ces ouvrages. Lorsque cette condition 
ne peut être satisfaite en raison des caractéristiques des produits à transporter, leur bon état de 
conservation devra pouvoir être contrôlé extérieurement où par tout autre moyen approprié. 
Des contrôles de fréquence suffisante donneront lieu à compte rendu et seront conservés à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

  

En aucun cas, les tnyauteries de produits dangereux ou insalubres serontsituées dans Jes égouts 
ou dans Ies conduits en liaison directe avec les égouts. 

3.8.5 - Collecte des eaux de procédé susceptibles d'être polluées accidentellement 

_ Les eaux de procédé des installations visées au paragraphe 3.8.1 ct susceptibles d'étrepolluées 
accidentellement transiteront par une capacité tampon permettant leu contrôle avant rojet. 

_ Dans les secteurs particulièrement exposés au risque de pollution accidenielie, des moyens de 
surveillance appropriés de la qualité des effluents liquides sront mis en place. 

- Les causes de toute variation anommale des caractéristiques de ces effluents feront l'objet dune 
étude, dans le but de vérifier qu'elles ne constituent pas une anomalie susceptible de conduire à 
une pollution accidentelle. 

ARTICLE 4 : PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR
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4.1. - Dispositions générales 
Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les 
émissions à l'atmosphère. Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées 
à le source, canalisées et traitées si besoin est, afin que les rejets correspondants soient 
conformes aux dispositions du présent arrêté. 

42 - Pollations aceidentelles 
Les dispositions appropriées seront prises pour réduire la probabilité des émissions 
accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et 
la sécurité publiques. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à 
protéger les appareillages contreunc surpression inteme devront être iels que cet objectif soit 
satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Des dispositifs, visibles de jour comme de muit, indiquant la direction du vent seront mis en 
place à proximité des fnstdlations susceptibles d'émettre des substances dangereuses en cas de 
fonctionnement anormal. 

4.3 - Installations de traitement 
Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 

entreterues de manière : 
à faire fac aux variations de débit, température et composition des cffluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibitité. 

4,4 - Cheminées 

4.44 - Les caractéristiques des cheminées seront déterminées selon les dispositions de 

la circulaire ministérielle du 24 novembre1970 relative à la construction des cheminées dans le 

cas des installations de combustion. 

442- Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes 
doivent être prévus sur les cheminées.Ces points doivent être implantés dans une section dont 
les caractéristiques permettent de réaliser des prélèvements oufef des mesures représentatifs. Is 
doivent être aménagés de mamière à être aisément accessibles et permetiront des interventions en 
toute sécurité. 

4.43 - La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du débouché, doit 
être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et ia diffusion des effluents rejctés 
en fonctionnement normal des installations. 

4.5 - Installations de combustion 

4.5.1- Les générateurs de fluides caloporteurs entrant dans le champ d'application de 
l'arrêté ministériel du 7 février 2000 {relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations 
thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie) devront 
satisfaire Les dispositions dudit arrêté. 
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4,52 - La teneur en soufre des combustibles utilisés devra être en permanence inférieure 
à1g/ M. 

4.6- Valeurs limites dérejets 
Pour les valeurs limites de rejets fixées par Le présent arrêté : 

= Je débit des effluents est exprimé en mêtres cubes par heure rapportés à des conditions 
normalisées de température (273 °K) et de pression (101,5 kPa) après déduction de la vapeur 
d'eau (gaz secs), 

les concentrations sont exprimées en masse par mètre cube rapporté aux mêmes conditions 
normalisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygène ou gaz carbonique, 

-les valeurs limites de rejets s'imposent à des prélèvements, mesures on analyses moyens 
réalisés eur une durée qui est fonction des caractéristiques de Teffluent contrôlé, de l'appareil 
tilisé et du polluant, et voisine d'une % heure, 

- dans le cas de mesures en continu, 10 % des résultats comfés sur une base de vingt quatre 
heures effectives de fonctionnement peuvent dépasser les valeurs limites prescrites sans toutefois 
dépasser le double de ces valeurs. 

7- Contrôles et entretien 

4.71 + Les contrôles seront effectués par un organismeagréé ou choisi en accord avec 
inspection des installations classées. 

4.7.2 - Les résultats des contrôles et les comptes rendus d'entretien seront portés au Bvret 
de chaufferie prévu par les articles 24 ct 25 de l'arrêté ministériel du 7 février 2000 relatif à 
Féquipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire Ia pollution 
atmosphérique et d'économiser l'énergie. 

4.73 +Les résultats des contrôles seront transmis à l'inspecteur des installations 
classées dès réception du apport de mesurés pour les contrôles périodiques. 

ARTICLE 5 : DECHETS 

5.1 - Dispositions générales 

Cadre législatif 

SLI - L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation de ses installations pour ssurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (fitre IV— Hvre V du 
code de l’enviromement). 
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Dispositions relatives aux plans d'éliminations des déchets 

8.12-L'élimination des déchets industriels spéciaux devra respecter les orientations 
définies dans le plen régional de velorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux 
(PREDIRA) approuvé par arrêté préfectoral du 28 août 1994 

5.13 - Lélimination des déchets industriels banals devra respecter les orientations définies 
dans le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés approuvé par arrêté 
préfectoral du26 janvier 1996. 

5.14 Déchets spécifiques 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l'environnement. Les 
déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement 
sont valorisés par réemploï, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets 
valorisables ou de l'énergic. Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux 
articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de l’environnement portant réglementation 
de Ja récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 
janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau où tout autre déchet 
non huileux où contaminé par des PCB. Les piles et accumulateurs usagés doivent être 
éliminés conformément aux dispositions de l’article R. 543-151 du code de l'environnement 
reketif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
Les pnoumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de Particle 
R. 543-137 à R. 543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés 
{collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent 
ces déchots pour des travaux publics, de remblaïement, de génie civil ou pour l’ensilage. Les 
déchets d'équipements électriques et élecironiques sont enlevés et traités selon les 
dispositions des articles R. 543-196 à R. 543-201 du code de l'environnement. Les huïles 
usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs on exploitants d'installations 
d'élimination). 

5.2- Procédure de gestion des déchets 
L'exploitant organisera, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents 
déchets générés par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

53 - Dispositions particulières 

5.3.1 - Récupération- Recyclage- Valorisation 
Toutes dispositions devront être pises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment 
en effectuant toutes les opérations de recyclage et de valdrisation techniquement et 
économiquement possibles,
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5.3.2- Transport 
En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assurera lors du chargement que les 
emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de naturé à assurer la 
protection de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

5.3.3 - Elimination desdéchets 

533.1 - Lélimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'intérieur de 
établissement ou de ses dépendances, devra être assurée dans des installations dûment 
autorisées à cet effet au titre de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 codfiée relative aux 
installations classées. L'exploitant devra être en mesure d'en justifier l'élimination. Les 
documents justificatifs devront être conservés pendant 5 ans. 

5.3.3.2 - Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient 

est interdite. 

5.333 - Pour chaque enlèvement les renscignements minimaux suivants seront 
consignés sur un document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, ….) et conservé par 
l'exploitant : 

= code du déchet selon la nomenclature, 
+ dénomination du déchet, 
- quantité enlevée, 
-_ date d'enlèvement, 
= nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 
= destination du déchet (Éliminateur), 
= nature de l'élimination effectuée. 

1 justifiera le caractère ultime au sens de Particle L. 541-1 du code de l’environnement des 
déchets mis en décharge. 

53.34 - L'ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de l'inspecteur 
des installations classées. 

5.3.4.- Filières d'élimination 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées dans le dossier de demande. 
Un tableau conforme à l'annexe 1 du présent arrêté fera l'objet d'une mise à jour par l'exploitant 
de façon annuelle et sera transmis à l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 6 : PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

6.1. Construction et exploitation 
Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement 
ne puisse être à l'origine de bruits on vibrations susceptibles de compromettre la santé où la 
sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité.
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62. Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, relatif à la limitation des 
bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement, sont appbcables. 

6.3. Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de maputention et les engins de chantier utilisés à 
Tintérieur de l'établissement ct susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage seront 
conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions des articles R. 571-1 
ct suivants du code de l’environnement. 

6.4. Appareïls de communication 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, Haut 
parleurs, ete.) génant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel ct 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves on d'accidents. 

    

6.5. 

  

iveaux de bruits limites (en dB(A)) 

Le tableau ci-après fixe : 

- les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser aux différents points en limite de propriété 
reportés sur le plan ci-joint en annexe, pour les différentes périodes de la journée, 
- les émergenées maximales admissibles dans les zones à émergence régiementée telles que 
définies à Particle 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (plan de situation des points de 
mesure ci-joint) 

    
  

  

  

  

  

    

Périodes Hfeaux nes admissibles | émergences admissibles 
en limite de propriété 

en dB(A) 
Point1 | Point2 | Pont3 
RN 433 | Chemin A 
face du | l'opposé 
entrée | Champ |dupoint1 

jour : 7h à 22h 7m 66 5 5 dB(A) 
sauf dimanches et jours fériés 

nuit: 22h à 7h 65 60 43 3 4B(A) 
ct dimanches et jours fériés       
  

Ces valeurs seront revues après connaissance des résultats de mesures sur 24 h à réaliser au 
cours du 1 semestre suivant la mise en service du forage Vermont et de Ta station d'épuration 
d'eaux résiduaires. 

6.6. Vibrations 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des _trépidations seront isolées 
par des dispositifs antivibratoires efficaces. 
La gêne éventuelle sera évalnée conformément aux règles techniques annexécà la cireulaire 
86-23 du 23 juillet 1986 (1.0. du 22 octobre 1986) relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées quisont applicables. 

6.7. Mesure de bruit 
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Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté ministériel du 23 
janvier 1997. 
Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
Tinstallation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Unc mesure du nivea de bruit et de l'émergence doit être effectuée tous les 3 ans par une 
personne ou un organisme qualifié. 

ARTICLE 7 : SECURITE 

7.1- Dispositions générales 

7.14 - Fermeture de l'établissement 
L'établissement sera efficacement fermé et les accès maintenus clos en &ehoïs des heures 
d'exploitation. 

7.12- Gardiennage 
Un gardiennage sera assuré en permanence. L'exploitant établira une consigne sur la nature ct la 
fréquence des contrôles du gardiennage. 

I sera équipé de moyens de communication pour diffuser l'alerte. 

Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour que lui-même ou 
une personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être alertée et 
intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin durant les périodes de gardiennage. 

7.13 - Règles de cireulation 
L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à iitérieur de l'établissement. Ces règles 
seront portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple 
parmmeaux de signalisation, feux, marquage au sol, consignes, …). 
En particulier, les dispositions appropriées seront prises pour éviier que les véhicules où engins 
quelconques puissent heurter ou endommager des installations, stockages où leurs annexes les 
canaïisations de produits dangereux ou dutilités nécessaires à [a sécurité. 
Les transferts de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des 
réservoirs mobiles s'ffecmeront suivant des parcours bien déterminés et feront l'objet de 
consignes particulières. 

714 - Accès, voies et aîres de cirenlation 

TA - Les voies de circulation et d'accès seront nettement délimitées, maintenues 
ea constant état de propreté et dégagées de out objet (fûts, emballages, …) susceptible de gêner 
la circulation. 

7.142 - Les bâtiments seront accessibles facilement par Les services de secours. Les 
aires de citulation seront aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent 
évoluer sans difficulté. 
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Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

= largeur de le bande de roulement : 3,50 mètres, 
- rayons intérieurs de giration : 11 mètres, 
+ hauteur bre : 3,50 mètres, 
= résistance à la charge : 13 tonnes pas essieu. 

7.2 - Conception et aménagement des bâtiments et installations 

72.1- Conception des bâtiments et locaux 
Les bâtiments et locaux seront cous et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la 
propagation d'un incendie et à permettre le confinement des fuites de gaz toxiques et leur 
traitement. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation seront aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation des personnels ainsi que l'iniervention des 
secours en cas de sinistre. 

  

Zones de sécurité 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 
d'émanations toxiques où d'explosion de par la présence de substances où préparations 
dangereuses stockées ou uilisées ou d'ammosphères nocives on explosibies pouvant survenir 
soit de façon permanente où semi-permanente. Ces zanés sont matérialisées par des moyens 
appropriés et reportées sur un plen systématiquement tenu à jour. La nature exacte du risque et 
les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de cclles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils 
existent. Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection adaptés dont les niveaux 
de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

72.2 - Conception des installations 
Dès la conception des installations, l'exploitant privilégiera les solutions techniques 
intrinsèquement les plus sûres. 

Les installations ainsi que es bâtiments et locaux qui les abritent seront conçus de manière à 
éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident, toute projection de matériel, 
accumulation ou épandage de produits, qui pourraît entraîner ne aggravation du danger. 

Les matériaux utilisés seront adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute 
réaction parasite dangerense. 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou 
des contrôles fréquents seront disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de 
surveillance puissent être faites aisément. 
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Les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 1 000 1 porteront 
de menière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de 
danger défini dans le règlement pour le transport des matières dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles 
seront indiqués de façon très Hisible le ou les numéros de symboles de dangers correspondant ax 
produits stockés. 

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des 
périodes de travail, devront porter la dénomination de leur contenu et le symbole de danger 
correspondant. 

7.2.3 - Matériel électrique 
L'installation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux risques inhérents 
aux activités exercées. 
Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux textes et 
normes en vigueur, dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988. 

En outre, dans les zones de risques d'apparition d’atmosphère explosible, préalablement 
définies par l'exploitant, le matériel électrique sera conforme aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 31 mars 1960 portant sur la réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles 
de présenter des risques d'explosion (joural officiel N.C. da 30 avril 1980). 

Les équipements métalliques contenant ou véhiculant des produits inflemmables où 
explosibles sont mis à la terre ct reliés par des liaisons équipotentielles. 

L'installation éléctrique sera entretenue en bon état et sera périodiquement contrôlée par un 
technicien compétent, Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

7.2.4 - Dégagements 
Les bâtiments ét unités, couverts on en estacade extérieure, concernés par une zone de 
sécurité, sont aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention 
des équipes de secouts en toute sécurité. 

7.2.5 - Ventilation 
En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façon à éviter toute 
accumulation de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques. 

7.2.6- Protection contre la foudre 
L'arrêté ministériel du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre de la foudre de certaines 
installations classées est applicable à l'établissement. 

7.3 - Exploitation 

7.3.1- Produits 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère 

inflammable, explosif, toxique où corrosif seront limités en quantité dans les ateliers d'utilisation 
au minimura technique permettant leur fonctionnement normal. 
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Les dispositions nécessaires seront prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes 
aux éléments des fiches de sécurité ou aux spécifications techniques que requiert leur mise en 
ocuvre, quand cellesci conditionnent 12 sécurité. 

Toutes dispositions seront prises pour, qu'à tout moment, les informations concernant la nature 

et la quantité des produits présents sur le site soient connues et accessibles ; en particulier le 
niveau de liquide dans les réservoirs sera pour le moins mesuré. Chaque produit sera référencé 
cu égard aux règles applicables en matière d'étiquetage. 

7.32 - Réserves de sécurité 
L'établissement disposera de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
de manière courante ou occasiomellement pour assurer la sécurité ou la protection de 
l'environnement, tels que liquidesinhibiteurs, filtres à manches, produits absozbants, produits de 
neutralisation, 

73.3 - Utilités 
L'exploitant prendra les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la 
disponibilité des utiités qui concourent à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des 
installations. 

  

7.34 - Équipements abandonnés 
Les équipements abandonnés ne sexont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque eur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation. 

7.3.5 - Interdiction de feux 
I est interdit d'apporter du fe ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie où d'explosion sauf pour les interventions 
ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

7.3.6 - Formation du personnel 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris 
1e personnel intérimaire, reçoivent re formation sur les risques inhérents des installations, la 
conduite à tenir on cas d'incident ou accident et, sur fa mise en œuvre des moyens 
d'intervention. 

7.3.7 - Travaux d’entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à 

proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un 
dossier préétabli définissant notamment leur natwre, les risques présentés, les conditions dé 

leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 
conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'n permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 
désignée. 

!
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«permis d'intervention » ou « permis de feu » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme où d'une source 
chaude par exemple) ‘ne peuvent être effecmés qu'après délivrance d’un «permis 

intervention» et éventuellement d’un «permis de feu» et en respectant une consigne 

particulière 

  

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être établis et visés par l'exploitant ou uné personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et 
éventuellement le «permis de fu» et la consigne particulière doivent être signés par 
Lexploitant et l'entreprise extérieure on les personnes qu’ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit 
être effectuée par l'exploitant où son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise 
extérieur. 

7.3.8 Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risqués, en raison de 
leur mature on de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des 
installations, dont le dysfonctionement aurait par leur développement des conséquences 
dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- V'intérdiction de fumer ; 
- L'interdiction de tont brâlage à l'air libre ; 
- l'interdiction d’apporter du feu sous une fonme quelconque à proximité du dépôt; 
- Vobligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
= ics procédures d’arêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupefen, obluration des 
écoulements d’égouts notarament) : 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendic et de secours. 

7.4- Moyens de secours et d'intervention 

4.1 - Consignes générales de sécurité 
Des consignes écrites smt établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, 
d'évacuation du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

7.42 - Conception des bâtiments et matériels de Iutte contre l'incendie 

   



-28- 

+ la défense incendie du projet nécessite un débit en eau de 240 mÿ/h en débit simultané 
pendant 2 heures. Compte tenu. de la présence de 3 poteaux d'incendie, l'atfestation 
d'essais (débit et pression) de ces poteaux sera fournie. 

+ {a rétention des eaux d'extinction de 300 m° n’est pas adaptée au vu de la défense 
incendie requise ; ce volume reste à compléter dans un délai de 3 mois. 

Four procéder à l'application des prescriptions, le pétitionnaire se metira en contact — sous 2 
mois - avec le Service départemental d'incendie et de secours du Rhône, groupement analyse 
et couverture des risques, (tél : 04 72 84 38 48 - gacr@sdis69.fr - Immeuble le Sévigné — 146, 
Rue Pierre Comeille - 69426 Lyon Cedex 03). 
L'établissement disposera de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques et 
rappelés ciaprès : 

= L parc d’extincteurs répartis en fonction des besoins, 
= des RIA dans Je bâtiment principal de stockage, 
: 3 poteaux d'incendie répartis sur le site. Le poteau installé au portail su le 

départementale est alimenté par le réseau de la COURLY et les 2 autres poteaux sont 
alimentés par une réserve de 220 m3. 

7.5 - Zones "incendie" 

7.512 Définition 
Les zones incendie sont établies en tenant compte de la présence de substances inflammables 
où combustibles, stockées où employées, notamment dans des réservoirs, dans des bâtiments, 
sur des aires de stockage. 

  

1.5.2 « Comportement au feu des structures métalliques 
Les éléments porteurs des stractures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque 
leur destruction est susceptible d'entréîner une extension anormale du sinistre, ou peut 
compromettre les conditions d'intervention. 

7.83 - Détection incendie 
Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d'un réseau de déttion 
incendie ou de tout autre système de surveillance approprié. 
Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse 
localement et au niveau d'an service spécialisé de l'établissement (poste de garde, P.Cincendie, 
par exemple). 

7.54- Prévention 

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air Hbre ainsi que tous les 
appareils susceptibles de produire des étincelles (chälumeaux, appareils de soudage, etc). 

Cependant, lorsque des travaumécessitant la mise en oeuvre de flammes ou d'appareils tels que 
ccux visés ckdessus doivent être entrepris dans ces zones, ils feront l'objet d'un permis de feu 
délivré par ume personne autorisée. 

ml
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Le permis sera adapté à l'intavention où aux types de travaux projetés et devra rappeler 
notamment : 

les motivations ayant conduit à la délivrance du permis de travail, 
- la durée de validité, 
- nature des dangers, 
- lc type de matériel pouvant être utilisé, 

les mesures de prévention à prendre, notamment les contrôles d'atmosphère, les risques 
d'incendie et d’explosion, la mise en sécurité des installations, 
= les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les 
moyens de lutte (incendie, elc) mis à la disposition du personnel effcctuant les travaux. 

  

Tous travaux ou interventions seront précédées, immédiatement avant leur commencement, 

d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux une réception sera réalisée pour vérifier leur bonne exécution, ct 

l'évacuation du matériel de chantier ; la disposition des installations en configuration normale 

sera vérifiée et attestée. 

L'inierdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme sera affichée dans les 
zones de risques incendie. 

7.55 - Désenfumage 

Les structures fermées seront conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin 
de ne pas compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de 
désenfumage sont nécessaires, leur onverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellement, 
par des commandes facilement accessibles en toutes circonstances et clairement identifiées. 

  

7.5.6 - Moyens internes de lutte contre l'incendie 

En complémentaux dispositions des paragraphes 7.5.3 et 7.5.4 ci-dessus, les zones de risques 
incendie comportent des moyens de lutte contre l'incendie renforcés tels que des robinets 
d'incendie armés normalisés permettant de couvrir l'ensemble des zones, installés prèges accès, 
des extincieurs à poudre, des réseaux de sprinklers dont la mise en service automatique, sauf cas 
particulier, sera asservie à la détection incendie. 

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

ARTICLE 8 : INSTALLATIONS DE REFRIGERATION OÙ COMPRESSION 
fonctionnant à des pressions effectives > à 10° Pa, n’utilisant pas des fluides inflammables ou 
toxiques (réfrigération : fréon, compression : air) 

Les installations visées par le présent chapitre concement les installations de réfrigération 
compression mettant ën œuvre des fluides figorigènes halogénés, à détente directe ou 
équipées d’un cireuit secondaire contenant un fluide frigoporteur. 
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Nature des fluides frigorigènes 
Les fluides utilisés dans les installations de production de froid seront ni toxiques ni 
inflammables au sens de la nomenclature des installations classées. En outre, les fluides 
frigoporteurs organiques ne seront pas classifiés dangereux pour les organismes aquatiques. 

Aménagements, équipements, Plaque signalétique 
Les installations portent une plaque signalétique précisant la nature, la quantité maximale de 
fluides qu’elles contiennent, l'interdiction de dégazage à l'atmosphère ainsi que la date de 
dernier contrôle d'étanchéité. 

Orifices de vidange 
Les équipements (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être conçus de manière à permettre 
leur vidange totale et le chargement en finide de manière confinée. À cet effet, chaque portion 
de circuit doit être dotée d'a moins un orifice correctement dimensionné, Ces orifices 
doivent être obiurés par des robinets de vidange à étanchéité renforcée, prolégés contre les 
ouvertures intempestives. 

Assemblage | 
Les assemblages doivent être réalisés de préférence par soudage ou brasage; les raccords 
vissés devant être réservés aux nécessités de démontage pour entretien. 

Détection de fuites 
Les circuits de fluides frigoriaènes et, le cas échéant, les circuits de fluides frigoporteurs sont 
équipés de pressostats alarmés permettant de détecter une fuite éventuelle. 
Lés installations frigorifiques dont le cireuit de fluides nigorigènes est implanté dans un local 
technique et dont la puissance unitaire absorbée est supérieure à 500 KW sont équipées d'un 
où plusieurs contrôleurs d'ambiance adaptés au fluide frigorigène content, et répondant à un 
seuil de sensibilité d'au plus 10 ppm. Ces contrôleurs d'ambiance sont installés au(x) point(s) 
d’accumilation potentielle dans Îe local ct dans la gaine de ventilation si elle existe: 

Exploitation - Dégazage 
ZA l'exception de celles nécessaires à la sécurité des personnes où la sécurité des équipements, 
toute opération de dégazsgc dans l'atmosphère des fluides frigorigènes des substances 
mentionnées à l'article R. 543-75 du code de l’environnement et de leur mélange est interdite. 

Lorsqu'il est nécessaire de vidanger les appareils, lors de l'installation des équipements ou à 
L'occasion de leur entretien, de leur réparation ou de leur mise au rebut, le récupération des 
fluides frigorigènes et, le cas échéant, des fluides frigoporteurs organiques des circuits 
secondaires, est obligatoire ct intégrale. Élle est assurée par une personne compétente. 
Les fluides ainsi collectés qui ne peuvent être ni réintroduits dans les mêmes appareils après 
filtration éventuelle, ni retraités pour être remis aux spécifications d’origine et réntilisés, sont 
détruits conformément à la réglementation en vigueur. 

  

SL - Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés on 
liquéfiés seront disposés de façon qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceuxci soient 
évacués au-dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage. 
La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à 
Tintérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite 
accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

8.12. - Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur cn nombre suffisant 
pour permetire en cas d'accident l'évacuation rapide du personnel. 
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8.1.3. - L'établissement sora muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, 
maintenus toujours en bon état et dans un endroit d'accès facile. Le personnel sera entraîné et 
familiarisé avec l'emploi et Le port de ces masques. 

8.LA. - Si les locaux sont en sous-sol, un conduit d'au moins 16 décimètres carrés de 
section les desservira. 
Le conduit débouchera au niveau du sol pour permettre la mise en oeuvre, en cas de fuite, des 
groupes électro-ventilateurs des sapeurs-pompiers. Ce conduit pourra être constitué par les 
Éaines de ventilation normale es locaux, à condition qu'elles soient de section suffisants et 
qu'elles puissent être raccordés au niveau du sol au matériel des sapeurs-pompiers. 

  

8.1.5. - Lorsque l'appareil de réfrigération est installé dans fe sous-sol d'un immeuble 
habité ou occupé par des licrs, s'il doit subir un arrêt de fonctionnement d'une durée supérieure 
à six mois, il sera vidangé au préalable. 

8.1.6. - Dans le cas où l'agent de réfrigération est un liquide combustible, l'éteblissement 
sera pourve de moyens de secours contre l'incendie appropriés, tels que postes d'eau, 
extincieurs, etc. Ces appareils seront maintemus eu bon état de fonctionnement et le 
personnel sera initié à leur manoeuvre. 

    

ARTICLE 9 : DEPOT DE BOIS, PAPIERS, CARIONS OÙ MATERIAUX 
COMBUSTIBLES ANALOGUES 
a quantité de matériaux stockés étant supérieure à 1 000 m° et l'établissement étant situé à 
moins de 100 m de tout bétiment habité ou occupé par des Hicrs 

9.1 - Si les magasins ou hangars sont situés à moins de 8 m de constructions occupées 
par des tiers, leurs éléments de construction présenteront Îes caractéristiques de résistance et 
de réaction au feu suivantes : 

= parois coupe-feu de degré 2 heures ; 
= couverture MO ou plancher Haut coupe-feu de degré 1 beure ; 
- portes pare-flammes de degré une demi-heure ; 

9.2 - S'ils sont contigus à des propriétés appartenant à des tiers, ils en seront séparés par 
des parois sans ouverture coupe-feu de degré 2 heures ; 

9.3 - Ces locaux ne devront en aucun cas commander les dégagements de Locaux habités 
où occupés par des tiers ou par le personnel ; 

9.4 - Les issues de l'établissement seront maintenues libres de tout encombrement ; 

9.5 - Les stocks de bois seront disposés de manière à permettre la rapide mise en œuvre 

des moyens de secours contre l'incendie. On ménagera des passages suffisants, judicieusement 
répartis ;
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9.6 - Si l'installation comporte une étuve ou un séchoir, ceux-ci seront construits en 
matériaux MO coupe-feu de degré deux heures. JS seront sans communication directe avec les 
ateliers où magasins de l'établissement ; lorsqu'une communication sera inévitable, elle so fera 
par un sas de trois mètres carrés de surface minimale dent les portes, distantes de deux mètres 
au moins en position fermée, seront pare-flammes de degré unc heure et munies d'un système 
de fermeture automatique ; 

97 - S'i est fait usage d'un générateur à vapeur alimenté par des déchets, copeaux où 
scinres, les mêmes dispositions que celles prévues à [a prescription précédente seront prises 
pour éviter tout danger d'incendie. Ces combustibles ne seront pas accumulés dans la 
chaufferie et, le soir, à l'extinction des feux, on veillera à éloigner des générateurs les copeaux 
et sciures ; 

9.8 - I est interdit de fumer dans les hangars, magasins ou chantiers. Cette consigne sera 
affichée en caractères très apparents sur la porte d'entrée et à l'intérieur des locanx avec 
l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectoral ; 

ARTICLE 10 : STOCKAGE DE POLYMERES (MATIÈRES PLASTIQUES) 
le volume susceptible d'être stocké étant supérieur où égal à 1 000 nf 

10.1 - Les éléments de construction du bâtiment du dépôt présenteront les caractéristiques de 
réaction et de résistance au feu suivantes : 

  

= matériaux incombustibles 
= parois coupe-feu de degré 2 heures ; 
= plancher Haut coupe-feu de degré 2 heures ; 
+ portes pare-feu de degré 1 heure ; 

S'il est à moins de 50 m des locaux habités, il sera parfaitement clos à l'exception des baies 
d'aération; dans le cas contraire, il sera entouré d'une clôture interdisant l'accès aux 
personnes étrangères à l’entreprise. 

16.2 - En dehors des heures de travail, les portes de travail du dépôt (ou de la clôture) 
seront fermées à clef et les clefs seront conservées par un préposé responsable, 

10.3 - Le dépôt ne sera pas surmonté de locaux occupés par des Hers, ni de locaux 
habités ; 

10.4 - Le local du dépôt ne renfèrmera aucun appareil de chauffage à feu nu. I est 
interdit dy famer ; cette interdiction sera affichée à l'entrée du dépôt : 

10,5 - On ménagere , dans la toiture des cheminées d'aération de large section, devant 

servir d’exuioires pour l'évacuation des fumées et des gaz de combustion en cas d'incendie ; 
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10.6 - Le stock de matières plastiques alvéolaires ou expansées sera divisé cn tas dont le 
volume unitaire ne devra pas dépasser 20 m et dont la hauteur est limitée à 3 mètres. 
Des passages libres, d'au moins 2 m de largeur, entretenus en état de propreté, seront réservés 
entre les tas, ainsi qu'entre ceux-ci et les murs de clôture, de façon à faciliter l'intervention 
des services de sécurité, en cas d'incendie ; 

16.7 - 1 est interdit d’entreposer dans le dépôt d’autres matières combustibles à moins 
de 2 m des tas de matières plastiques alvéolaires on expansées. 

ARTICLE 11 : INSTALLATION DE COMBUSTION 

  

ALI - Définitions 
Au sens du présent arrêté, on entend par : 
- appareil de combustion : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : gaz naturel, 
gaz de pétrole liquéfiés, fioul domestique, charbon, fiouls lourds où biomasse sont brâlés seul 
ou en mélange à l'exclusion des torchères et des panncaux radients, 
- puissance d'un appareil : la puissance d'un appareil de combustion est définie comme Ia 
quantité d'énergie thermique contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique 
inférieur, susceptible d'être consommée en une seconde en marche maximale continue. Elle 
est exprimée en mégawatt (MW), 
- puissance de l'installation : la puissance de l'installation est égale à la somme des puissances 
de tous les apparcils de combustion qui composent cette installation. Elle est exprimée en 
mégawatt (MW). Lorsque plusieurs appareils composant une installation sont ders 
impossibilité technique de fonctionner simultanément, la puissance de l'installation est la 
valeur maximale parmi les sommes des puissances des appareils pouvant fonctionner 
simultanément. Cette règle s'applique également aux appareils de secours venant en 
remplacement d'un où plusieurs appareils indisponibles dans la mesure où, lorsqu'ils sont en 
service, la puissance mise en oeuvre ne dépasse pas la puissance fotale déclarée de 
installation, 
- chaufferie : local comportant des appareils de combustion sous chaudière, 

- durée de fonctionnement : le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée pat le 
combustible exprimée en MYk et la puissance thermique totale déclarée. 

112 - Règles d'implantation
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Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et 
d'explosion et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à 
l'installation, ls sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en 
oeuvre des matières combustibles ou inflammables. Limplantation des appareils doit satisfaire 
aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale 
par rapport aux parois extérieures du Iocal qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux- 
mêmes) : 
2) 10 mètres des Himites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 
3ème et dème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou 
occupés par des tiers et des voies à grande circulation, 

b) 10 mètres des installations mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables y 
compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des 
appareils de combustion présents dans l'installation. 

À défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement Tors de sa mise en service, l'installation 
devra respecter les dispositions de la prescription 3.3.4 (3ème alinéa). 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les 
turbines où les moteurs, associés ou non à une postcombustion), doivent être implantés, sauf 
nécessité d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage 
et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 
Lorsque les appareils de combustion sont placés en extérieur, des capotages, ou tont autre 
moyen équivalent, sont prévus pour résister aux intempéries. 

113 - Interdiction d'activités au-dessus des installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, Habités ou 
à usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en 
sous-sol de ces bâtiments. 

114 - Comportement au feu des bâtiments 

  

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractér 
résistance au feu minimales suivantes : 

iques de réaction et de 

- matériaux de classe MO (incombustibles), 
- stabilité au feu de degré une hèure, 
- couverture incomibustible. 
Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lantemeaux cn toiture, 
ouvrants en façade où tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle 
sont placées à proximité des accès. Le système de désenfimage doit être adapté aux risques 
particuliers de l'installation.
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Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont 
conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de 
faibles résistances... 

De plus, les éléments de constraction présentent les caractéristiques de comportement au feu 
suivantes, vis à vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour 
lesquels les distances prévucs en prescription 3.3.2 ne peuvent Être respeciécs : 

- parois, couverture etplancher hant coupe-feu de degré 2 heures, 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 
assurant leur fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

11,5 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre lintervention des services d'incendie et de 
secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin où par une voic-échelle 
si Le plancher haut da bâtiment est à une Hanteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

Un espace suffisant doit être aménagé aufour des appareils de combustion, des organes de 
réglage, de commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une 
exploitation normale des installations. 

116 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenäblement 
ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, 
notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, 
compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures 
en parties hante et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen 

équivalent. 

117 - Issues 

Les installations doivent être aménagées pour peumetire une évacuation rapide du personnel 
dans deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens 
de retraité en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extéricur et pouvoir être 
mantœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé.
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1L8 - Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire 
les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant 
que de besoin protégées contre les agressions extérieures (comosion, choc, température 
excessive.) et repérées par les couleurs normalisée. 
Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être 
placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible 
des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes 
d'exploitation, doit être placé : 
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 
1 est parfaitement signalé, maintenu cn bon état de fonctionnement et comporte une indication 
du sens de la manœuvre sinsi que le repérage des positions ouverte et fermée.    

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz 
sera assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur Ia condnite 
d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de guz 
(2) et un pressostat (3). Toute Ia chaîne de coupure automatique (détection, transmission du 
signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est tesfée périodiquement. La position ouverte où 
fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchanffage dun combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de 
la température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 
combustible. 
Le parcows des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de 
combustion est aussi réduit que possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion an plus 
près de celui-ci. 
La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon 

un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non 
manoeuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont intcrdits à l'intérieur des bâtiments. 

(1) Vanne automatique : ceite vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible 
gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit 
d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte-tenu des normes en 
vigueur relatives à ce matériel. 
(2} Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins desoe 
capteurs. 

GG) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son 
seuil doit être aussi élevé que possible, comple-tenu des contraintes d'exploitation. 
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11.9 - Combustible utilisé et valeurs limites de rejet 

Le combustible utilisé sur le site est le gaz naturel. 

La vitesse d’éjection des gaz de combustion en marche contimme maximale doit être eu moins 
égale à 5 ms. 
Les rejets atmosphériques doivent respecter les limites suivantes exprimées en mg/m® sur gez 
sec. 
  

  

  

Type de oxydes de soufre en équivalent SO: Poussières 
combustible 
Gaz naturel 35 Î 5     

Fréquence des mesures : tous les 3 ans. 

11.10 - Rendement et équipements des chaudières 
Le rendement minimal ct l'équipement des chaudières doivent être conformes aux 
dispositions du décret n° 98-917 du 11 septembre 1998. 

ARTICLE 12 : TRANSFORMATION DE POLYMERES (MATIERES PLASTIQUES) 
par des procédés exigeant des conditions particulières de température et de pression, quantité 
z10tÿ 

12.1 - Conformité de l'installation à la déclaration 
L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres 
documents joints à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

12,2 - Implantation — aménagement 

2.2.1 Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 15 m des limites de propr 

Cette distance peut être ramcnée à 10 m si l'installation respecte au moins l'une des conditions 

suivantes : 

  

elle est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de tÿpe sprinklage, 

- elle est séparée des limites de propriété par un mur coupe-feu de degré 2 h, dépassant, le cas 
échéant, d'au moins 1 m en toiture et de 0,5 m latéralement et dont les portes sont coupe-feu 
de degré 1 h, munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 
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Dans le cas d'une modification d'une instalation existante donnant lieu à une nouvelle 

déclaration, la distance précitée peut être inférieure à 10 m sous réserve que l'installation 

respecte Ics deux conditions mentionnées ci-dessus simultanément. 

12.2.2 « Comportement au feu des bâtiments 

Modifié par l'arrêté du 5 juin 2001 

Les locaux abritant l'installation de transformation doivent présenter les caractéristiques de 

réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 1/2 h si la hauteur 
sous pied de ferme n'excède pas 8 m et de degré 1 h si la hauteur sous pied de ferme excède 
8m ou s'l existe un plancher haut ou une mezzanine, 
- plancher haut où mezzanine coupe-feu de degré 1 h, 
+ murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 h, les portes étant munies d'un ferme- 
porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, 
- couverture sèche constituée exclusivement en. matériaux MO ou couverture constituée d'un 
support de couverture en matériaux MO, et d'ne isolation et d'une étanchéité en matériaux 
classés M2 non gonttants, à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénitbal et aux 
dispositifs permettant l'évacnation des fumées et gaz de combustion. 
D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée est séparée des 
installations relevant des rubriques 2662 et 2663 (à l'exception des en-cours de fabrication 
dont la quantité sera limitée aux nécossités de l'exploitation), et des bâtiments ou locaux 
fréquentés par le personnel et abritant des bureaux où des lieux dont la vocation n'est pas 
directement liée à l'exploitation de Finstaïlatio: 

  

- soit par une distance d'au moins 10 m entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 

soit par un mur coupe-feu de degré 2 k, dépassant d'au moins 1 m en toiture et de 0,5 m 
latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré { b et munies d'un ferme- 

porte on d'un dispositif assurant feur fermeture automatique. 

Le mur précité peut être un mur séparatif ordinaire dans le cas d'une modification d'une 

installation existante. 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la 
couverture. Les matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils no 
produisent pas de gouttes enflammées au sens de l'arrêté ministériel du 30 juin 1983 modifié 
portant classification des matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au 
feu et définition des méthodes d'essais. 

  

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exnioires de fumée, gaz de combustion et 
chaleur dégagés en cas d'incendie (lantemeaux en toiture, auvrants en façade ou tout autre 
dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et mamuelle et 
eur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. 

# 
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D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'1 m du reste de Je structure par une 
surface réalisée en matériaux MO. 

Les commandés d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de installation. 

La couverte ne comporte pas -d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de 
l'éclairage zénithal sur une Largeur de 4 m de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe- 
feu séparatifs. 

Dans le cas d'une installation équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de 
type sprinklage, toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou 
manuelle des exutoires de fumée ef de chaleur n'intervienne que postérieurement à l'opération 
d'extinction. 

12.23 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre Fntervention des services d'incendie et de 
secours. Elle est desservie, sur au moins le demi-périmètre, pat une voie-engin d'au moins 4m 
de largeur et 3,5 m de hauteur libre ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette 
installation est ä me hauteur supérieure à 8 m par rapport à cette voic. 
En cas de local femmé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de 
sauveteurs équipés. 

12.24 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 
ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la 
ventilation doit être placé aussi loïn que possible des habitations voisines. 

12.25 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 

novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

12.2. - Mise à Ia terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations, ete.) doivent être mis à Ia terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 
explosive ou inflammable des produits. 

142.2.7 « Eclairage artificiel ef chauffage des locaux 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils 
d'éclairage fixes sont éloignés des produits stockés afin d'éviter leur échauffement. 
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Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air 
chaud dont la source se situera en dehors des aires de transfommation doivent être utilisées. 
L'utilisation de convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à 
flamme nues est à proscrire. 
Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, toutes les 
gaines d'air chand sont entièrement réalisées en matériaux incombustibles. Le chauffage 
électrique par résistance non protégée cst autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux 
séparés des aires de transformation. 

123, Exploitation — entretien 

12.3.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe on indirecte, d'une personne 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation 
et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

  

123.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux 
installations. De plus, en l'absence de personnel d'exploitation, cet accès est interdit aux 
personnes non autorisées (clôture, fcrmeture à clé, etc). 

12.33 - Connaissance des produits — Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et 
les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de 
données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 
Les fûts, réservoirs et antres emballages doivent porter en caractères très lisibles Le noms des 
produits ou éventuellement Ieur code et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à 
l'arrêté ministériel du 20 avril 1994 modifié relatif à la déclaration, la classification, 
l'emballage et l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

  

12.34 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement netioyés notamment de manière à 
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de 
ncitoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

12.35 - Registre entrée-sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et La quantité des produits dangereux 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de 
Tinspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 
La présence dans les ateliers de matières dangereuses où combustibles est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. 
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12.3.6 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretemues en bon état et doivent être 
contôlées, après leur installation où leur modification par une personne compétente. La 
périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que Ie 
conter des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêé ministériel du 20 
novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

12.4. Risques 

12.41 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, des matériels de protection individuelle, 
adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, 
doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être 
entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de 
ces matériels. 

12.42 - Localisation des risques 

L'exploitant sense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 
Finstallation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque 
incendie, atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

12.43 - Matériel électrique de sécurité 

Dans les parfies de l'installation visées au point 124.2 «aimosphères explosives », les 
installations électriques doivent être réduites à ce qui est slrictement nécessaire aux besoins de 
l'exploitation. Elles doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les 
atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères 
explosives peuvent apparaîire de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte 
durée, les installations électriques penvent être constituées de matériel électrique de bonne 
qualité industrielle qui, en service normal, n'engencrent ni axe ni éfincelle, ni surface chaude 
susceptible de provoquer une explosion. Les canalisations ne doivent pas être unc cause 
possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, conire la 
propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation 
en cause. 
Les installations sont efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité 
statique et des courants parasites. 

12.4,4 - Interdiction des feux
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Dans les parties de l'installation, visées au point 12.4.2, présentant des risques d'incendie où 
d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la 
réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de fu". Cette interdiction doit être 
affichée en caractères apparents. 

12.45 - "Permis de travail” etfou "permis de feu” dans les parties de l'installation 
visées au point 12.42 
Dans les parties de l'installation visées au point 12.4.2, tous les travaux de réparation ou 
d'aménagement conduisant à ve augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une 
source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'avec délivrance d'an "permis 
de travail" et éventuellement d'un "permis de feu" ct en respectant les règles d'une consigne 
particulière. 
Le "permis de travail” et éventuellement le "penmis de feu" et la consigne parfculière doivent 
être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail" et 
éventuellement le "permis de feu et la consigne particulière reletive à la sécurité de 
l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes 
qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit 
étre effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

    

124,6 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- Interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de 
fumer, dans les parties de l'installation visées au point 12.4.2 "incendie" et "atmosphères 
explosives", 
- obligation du permis de travail pour les parties de l'installation visées au point 12.4.2, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réscaux de 
fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues au point 5.7 de l'arrêté 
ministériel type du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux ICPE 
Sournises à déclaration sous la rubrique 2661, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

12.47 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 
(démarrage et arrêt, fonctiomement normal, entretien.) doivent faire l'objet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

de
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-ies modes opératoires, 
_ la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 
nuisances générées, 
- les instructions de maintenance et de nettoyage, 
_ le maintien dans l'atelier do fabrication de la quantité de matières nécessaire au 
fonctionnement de l'installation. 

12.5 - Air - odeurs 

(Arrêté du 4 juin 2004, article 3) 

12.5.1 - Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs sont munies 
de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces 
dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices 
obturables et accessibles (conformes aux dispositions de la nomme NF X44-052) aux fins de 
prélèvements en vue d'analyse ou de mesure. 
Le débouché des chéminées est éloigné au maximum des habitations et des bouches 
d'aspiration d'air frais et ne doit pas comporter dübetacles à la diffusion des gaz (chapeaux 
chinois..). Les points de rejets sont en nombre aussi réduit que possible.    

La dihtion des effluents est interdite sauf autorisation du préfet. Bile ne peut être autorisée 
aux seules fins de respecter les valeurs limites exprimées en concentrafion. 

L'exploitant prend les dispositions utiles pour éviter la formation de poussières. 

12.5.2 Valeurs limites et conditions de rejet 

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites définies ci-après, exprimées dans les 
conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (1013 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz sec) et mesurées selon les méthodes définies au point 
1253. 
Les valeurs limites d'émission exprimées en concentration sc rapportent à une quantité 
d'efffuents gazeux non dilués. 

2) Poussières : 
Si le flux massique est inférieur à 0,5 kg/h, les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas 
contenir plus de 150 mg/m® de poussières. Si le flux massique est supérieur à 0,5 kg/h, les gaz 
rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de100 mg/ Nix? de poussières. 

  

B) Composés organiques volatils (COV)
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DL. Définitions : 
On entend par : 
- « composé organique volatil (COV) tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant 
une pression de vapour de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15° kelvins ou ayant une 
volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation particulières » ; 
- «solvant organique tout COV utilisé seul on en association avec d'autres agents, sans subir 
de modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, 
ou utilisé comme solvants de nettoyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, 
dispersant, correcteur de viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant où agent 
protecteur » ; 
- «consommation de solvants organiques La quantité totale de solvants organiques utilisée 
dans une installation sut une période de douze mois, dimimnée de la quantité de COV 
récupérés en inteme en vue de leur réutilisation » ; 
- «réutilisation l'utilisation à des fins techniques ou commerciales, ÿ compris en tant que 

  

combustible, de solvants organiques récupérés dans unc installation. N'entrent pas dans la 
définition de "réutilisation les solvants organiques récupérés qui sont évacués définitivement 
comme déchets » : 
- « utilisation de solvants organiques la quantité de solvants organiques, à l'état pur ou dans les 
préparations, qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, ÿ compris les solvants recyclés à 
Intérieur ou à l'extérieur de l'installation, qui sont comptés chaque fois qu'ils sont utilisés 
pour l'exercice de l'activité » ; 
- « émission diffuse de COV toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau, qui n'a pas licu 
sous la forme d'émissions canalisées, Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, 
sauf indication contraire, les émissions rotardées dues aux solvants contenus dans les produits 
finis » ; 
- «conversion, emploi ou réemploi de caoutchouc toute activité de mixage, de malaxage, de 
calandrage, d'extrusion et de vulcanisation de caoutchouc naturel ou synthétique ainsi que 
toute opération connexe destinée à transformer le caoutchouc naturel ou synthétique en un 
produit fini. » 

& 2. Valeurs limites d'émission : 
E Cas général : 
Si le flux horaire total de COV, émis sous forme canalisée ou diffuse, dépasse 2 Kg/h, la 
valeur limite exprimée en carbone total de la concentration globale de l'ensemble des 

composés est de 110 mg/mt. 
Cette valeur s'applique à chaque rejet canalisé. 
Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 30 % de la quantité de COV 
utilisée (solvants utilisés, COV réactifs).
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Des dérogations à la valeur limite d'émissions diffuses de COV mentionnée ci-dessus peuvent 
être accordées, par le préfet, si l'exploitant démontre le caractère acceptable des risques pour 
La santé humaine ou l'environnement et qu'il fait appel aux meilleures techniques disponibles à 
un coût économiquement acceptable. 

IL. Activités spécifiques : 
1-1. Conversion, emploi ou réemploi de caoutchouc : 

Si le consommation de solvants est supérieure à 15 tonnes par an, les disposifions du cas 
général sont remplacées par les dispositions suivantes : 

La valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rojets canalisés, exprimés en 
carbone totaï, est de 20 mg/m°. Toutefois, en cas d'utilisation d'une technique permettant La 
réutilisation du solvant récupéré, la valeur limite d'émission canalisée, exprimée en carbone 

total, est portée à 150 mg/m°, sauf en cas d'utilisation de composés mentionnés au point V. 

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de le qualité de solvants 
utilisée. Les flux annuels es émissions diffuses ne comprennent pas les solvants vendus, avec 
les produits ou préparations, dans un récipient fermé hermétiquement. 

Des dérogations à la valeur limite d'émissions diffuses de COV mentionnée ci-dessus peuvent 
être accordées, par Je préfot, st l'exploitant démontre le caractère acceptable des risques pour 
Ia santé humaine ou l'enviromement et qu'il fait appel aux meïlleures techniques disponibles à 
un coût économiquement acceptable. 

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas si les émissions totales annuelles (canalisées et 
diffuses) de COV sont inférieures ou égales à 25 % de la qualité de solvant utilisée 
annuellement, Dans ce cas, les dispositions du cas général s'appliquent. 

15-2, Fabrication de polystyrène expansé : 
Pour la fabrication du polystyrène expansé, les dispositions da cas général sont remplacées par 
les dispositions suivantes. 

L'exploitant met en œuvre des procédures visant à réduire les émissions de COV de son 

installation comprenant notamment : 

- l'utilisation de matières premières contenant au plus 4 % de COV en masse, lorsque la 
possibilité technique existe ; 
- le recyclage intégral des chutes de découpe ; 

- l'incorporation optimale de matéaux usagés dans les matières premières ; 

- 1a captation et Ie traitement des émissions, lorsque la possibilité technique existe, notamment 
ser les postes de préexpansion. 

TL. Valeurs limites d'émission en COV, NOx, CO et CH en cas d'utilisation d'une technique 
d'épuration des émissions canalisées par oxydation thermique : 
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Dans le cas de l'utilisation d'une technique d'oxydation pour l'élimination des COV, la valeur 
limite d'émission en COV non méthanique, exprimé en carbone total, est de 20 mg/m®, ou 50 
mgfm si le rendement d'épuration est supérieur à 98 %. La teneur en oxygène de référence 
pour la vérification de la conformité aux valeurs limites d'émission est celle mesuréc dans les 
effluents en sortie d'équipement d'oxydation. 
En outre, l'exploitant s'assure du respect des valeurs limites d'émission définies ci-dessous 
pour les oxydes d'azote (NOX), le monoxyde de carbone (CO) et le méthane {CHi) : 
- NOx (en équivalent NO: : 100 mg par mètre cube : 
- CH : 50 mg par mètre cube : 
+ CO : 100 mg par mètre cube, 
Les installations existantes et dotées d'un équipement de traitement des émissions de COV, 
avant la publication du présent arrêté, et qui respectent les valeurs d'émission suivantes : 
- en cas d'oxydation, les valeurs limites présentées au paragraphe précédent multipliées par un 
coefficient 1,5 ; 
- pour les autres équipements de traitement, 150 mg/m° pour les COV exprimées en carbone 
total, bénéficient jusqu'au ler janvier 2012 d'une dérogation à l'application des valeurs limites 
d'émission des COV prévues aux paragraphes 12.5.2.b.2 let 12.5.2.b.2 HI. 
IV. Valeurs limites d'émission en COV en cas d'utilisation de substances visées à l'annexe III 
du présent arrêté : 
Si le flux horaire total, émis sous forme canalisée ou diffuse, des composés organiques visés à 
l'annexe III dépasse 0,1 kg/h, la valeur limite d'émission est de 20 mgm en COV. Cette 
valeur limite s'applique à chaque rejet canalisé et à la somme massique des différents 
composés. 
En cas de mélange de composés à la fois visés et non visés à l'annexe M, la valeur limite de 
20 mg/ ne s'impose qu'aux composés visés à l'annexe I et les valeurs limites définies aux 
paragraphes 1, Il et III s'imposent à l'ensemble des composés. 
V. Valeurs limites d'émission en COV en cas d'utilisation de substances à phrase de risque 
R45, R 46, R 49, R 60 ou R 61 et des composés helogénés présentant la phrase de risque R 40 
ou R 68, les phrases de risque étant telles que définies dans l'artêté ministériel du 20 avril 
1994 susvisé : 
Les substances ou préparations auxquelles sont atirbuées ou sur lesquelles sont apposées les 
phrases de risque R'45, R 46, R 49, R 60 ou R 61, en raison de leur teneur en composés 
organiques volatils classés cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction, sont 
remplacées autant que possible par des substances ou des préparations moins nocives. Si ce 
remplacement m'est pas techniquement et économiquement possible, la valeur limite 
d'émission est de 2 mg/mf en COV, si le flux horaire maximal de l'ensemble de l'installation, 
émis sous forme camalisée et diffuse, est supérieur ou égal à 10 g/h. Cette valeur limite 
s'applique à chaque rejet canalisé et à la somme massique des différents composés.
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En cas de mélange de composés visés ef non visés ci-dessus, la valeur limite de 2 mg/m5 ne 
s'impose qu'aux composés visés ci-dessus.et les valeurs limites définies aux paragraphes 1, Il 
et III s'imposent à l'ensemble des composés. 

Pour les émissions des composés organiques volatils Halogénés étiquetés R 40 ou R 68, une 
valeur limité d'émission de 20 mg/m est imposée si le lux horaire maximal de l'ensemble de 
installation, émis sous forme camalisée et diffuse, est supérieur où égal à 100 g/h. Cette 
valeur limite s'applique à chaque rejet canalisé et à 12 somme massique des différents 
composés. 

En cas de mélange de composés visés et non visés ci-dessus, la valeur limite de 20 mg/m? ne 
s'impose qu'enx composés visés ci-dessus et Les valeurs limites définies aux paragraphes L I 
et ill s'imposent à l'ensemble dés composés. 

Le préfet peut accorder une dérogation aux prescriptions des précédents alinéas si l'exploitant 
démontre, d'une part, qu'il fait appel aux meilleures techniques disponibles à un coût 
économique acceptable et, d'autre part, qu'il n'y a pas lieu de craindre de risque significatif 
pour la santé humaine et l'environnement. 

VI. Mise en œuvre d'un schéma de maîtrise des émissions de COV : 

Les valeurs limites d'émissions relatives aux COV définies aux paragraphes Let I ci-dessus ne 
sont pas applicables aux rejets des installations faisant l'objet d'un schéma de mañtrise des 
émissions COV (2), iel que défini ci-après. 

Un tel schéma garantit que le flux total d'émissions de COV de l'installation ne dépasse pas le 
fux qui serait atteint par une application stricte des valeurs limites d'émissions canalisées et 
diffuses définies dans le présent arrêté. 

  

Le schéma est élaboré à partir d'un niveau d'émission de référence de l'installation 

correspondant au niveau atteint si aucune mesure de réduction des émissions de COV n'était 

mise en ocuvre sur l'installation. 

Les installations, ou parties d'installations, dans lesquelles sont notamment mises en oeuvre 
une ou plusieurs des substances visées aux paragraphes IV et V ci-dessus peuvent faire l'objet 
d'un schéma de maîtrise des émissions. Toutefois, les substances visées aux paragraphes IV et 
V ci-dessus, qui demeurent utilisées dans l'installation malgré la mise cn oeuvre du schéma de 
maitrise des émissions, restent soumises au respect des valeurs limites prévues aux 
paragraphes IV ei V ci-dessus. 

© Le point de rejet des effiuents atmosphériques doit dépasser d'au moins 3 mètres les 
bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. 

d) Odeurs : 

Toutes les dispositions nécessairss sont prises pour limiter les odeurs provenant de 
l'installation. Les produits bruts ou intermédiaires susceptibles d'émettre des odeurs sont 
entreposés autant que possible dans des conteneurs formés. 

ee
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() La circulaire du 23 décembre 2003 relative au schéma de maîtrise des émissions de 
composés organiques volatils, le guide de rédaction d'un schéma de maîtrise des émissions de 
composés organiques volatils dans le secteur de la transformation du caoutchouc publié en 
décembre 2002 et le guide de rédaction d'un schéma de maîtrise des émissions de composés 
crganiques volatils dans les secteurs de la mécanique, de la plasturgie, de l'électricité et de 
l'électronique publié en janvier 2004 aident à la mise en place du schéma de mañrise des 
émissions de COV. 

12.53 - Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée 

2) Cas général : 
1. L'exploitant met on place un programme de surveillance des caractéristiques des émissions 
des polluants visés au point 12.5.2, adapté aux flux rejetés : 
Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants est effectuée, selon les 
méthodes normalisées en vigueur, au moins fous les ans. Toutefois, les polluants qui ne sont 
pas susceptibles d'être émis par l'installation ne font pas l'objet de mesures périodiques. Dans 
ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments 
techniques permettant d'attester l'absence de ces polluants dans les rejets. 
Les mesures sont effectuées, lorsque cela est possible, par un organisme agréé par Le ministre 
chargé des installations classées 

  

À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous fomme 
particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme 
NEX 44.052 sont respectées. 
Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation. 

En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure 
représentative des rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement t des capacités des 
équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 
IL. Le préfet peut demander la réalisation de mesures d'odeur, aux frais de l'exploitant, selon 

les méthodes normalisées en vigueur, si l'installation fait l'objet de plaintes relatives aux 

nuisances offactives. 

D) Cas spécifiques : 
IL. Lorsque le consommation de solvant de l'installation est supérieure à une tonnc/an, 
l'exploitant met en place un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et 
es sorties de solvants de l'installation, Ce plan est établi au miniroum tous les ans et tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées, ainsi que tout justificatif concermant Ia 
consommation de solvant (factures, nom des fournisseurs. 
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IE La surveillance en permanence des émissions de l'ensemble des COV à l'exclusion du 
méthane est réalisée si, sur l'ensemble de l'installation, l'une des conditions suivantes est 
remplie : 
1. Le flux horaire maximal en COV à l'exclusion dut méthane, exprimé en carbone total, 
dépasse : 
= 15 Kgfh dans le cas général ; 
- 10 kgfh si un équipement d'épuration des gaz chargés en COV ëst nécessaire pour respecter 
les valeurs Limites d'émission canalisées. 
2. Le flux horaîre maximal en COV à l'exclusion du méthane ou présentant une phrase de 

risque R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61, ou les composés halogénés présentant une phrase de 
risque R 40 ou R 68, dépasse 2 kg/h (exprimé en somme des composés). 

Cette surveillance en permanence (cas 1 et 2 ci-dessus) peut être remplacée par le suivi d'un 

paramètre représentatif, corrélé aux émissions. Cette corrélation devra être confirmée 

périodiquement par une mesure des émissions. 

  

Pour les mesures en continu, on considère que la valeur limite d'émission est respectée lorsque 
aucune des moyemes portant sur vingt-quatre houres d'exploitation normale ne dépasse la 
valeur limite d'émission, et aucune des moyennes horaires ne dépasse 1,5 fois la valeur limite 
d'émission. 
AU. Dans le cas où le flux horaire de COV visés au I du point 12.5.2 b. 2 du présent arrêté ou 
présentant des phrases de risque R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61 ou les composés halogénés 
étiquetés R 40 on R 68 dépasse 2 kg/h sur l'ensemble de J'inétallation, des mesures périodiques 
de chacun des COV présents seront effectuées afin d'établir une corrélation entre [à mesure de 
Tonisemble des COV non méthaniques et les composés effectivement présents. 

IV. Lorsque installation est équipée d'un oxydateur, la conformité aux valeurs limites 
d'émissions en NOx, méthane et CO prévues au paragraphe II du point 12.5.2 b. 2 est vérifiée 
au moins tous les trois ans par un organisme agréé, en marche continue et stable. 

ARTICLE 13 : ATELIER DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

13.1.- Risques 

13.1.1. - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 
adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas dé sinistre, 
doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être 
entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personne! doit être formé à l'emploi de 
ces matériels. 
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13.12. - Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, notamment : 
- d'un ou de plusicurs appareils d'incendie (bouches, poteaux,.) publics ou privés dont nn 
implenté à 200 m au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citemnes, ctc., d'une capacité 
en rapport avec le risque à défendre ; 
- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les Tieux présentant 
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 
Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 
produits stockés ; 
- un moyen permettant d'alerter les services d' 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

  

icendie et dé secours ; 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

13,13, - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d'organismes spécialisés, 
les parties de l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 
l'installation électrique. 
Les parties d'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus, sont 
équipées de détecteurs d'hydrogène. 

13.L4. - Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées à l’article 7.23 et se référant aux atmosphères 
explesibles, les installations électriques doivent être réduites 4 ce qui est strictement 
nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être constituées de matériels utilisables 
dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les 
atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et 
tne courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique 
de bonne qualité industrielle qui, en service nomual, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface 
chaude susceptible de provoquer une explosion. Les canalisations ne doivent pas être une 
cause possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, 
contre 1 propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de 
installation en cause. 

132. - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation électrique présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il 
est interdit d'apporter du feu sous une fonme quelconque, sauf pour [a réalisation de travaux 
ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette interdiction doit être affichée en caractères 
apparents. 
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13.3. - "Permis de travail" et/ou "permis de feu" 

Dans les parties de installation visées à l'article 7.2.3, tous les travaux de réparation où 
d'aménagement conduisant à une angmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une 
source chaude, purge des circuits... ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis 
de travail” et éventuellement d'un "permis de feu” et en respectant les règles d'une consigne 
particulière. 
Le "permis de travail et éventuellement le "permis de feu" et Ja consigne particulière doivent 
être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail et 
éventuellement le "permis de feu” ct la consigne particulière relative à la sécurité de 
l'instaliation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure on les personnes 
qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fn des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit 
être effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

13.4. - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code dn travail, des consignes précisant es modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées 
dans es lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- Finterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, das les parties de l'installation 
visées à l’article 7. 

  

- obligation du “permis de travail" pour les parties de l'installation visées à l’article 7.2.3, 

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réscaux de 
fluides), 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

_ la procédure d'alerte avec les muméros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de sccours, ete. 

13.5. - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 
(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment 

    

les modes opératoires, 
_ la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité ot de traffement des pollutions et 
ruisancés générées, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage. 

- le maintien de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de l'insialtation. 
el
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13.6. - Seuil de concentration limite en hydrogène 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration 
Hmite en hydrogène admise dans le local sera pris à 25% de la LE. (limite inférieure 
d'explosivité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre 
automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme. 
Pour les parties de l'installation visées au point 13.3 non équipées de détecteur d'hydrogène, 
l'interruption des systèmes d'extraction d'air (hors intermption prévue en fonctionnement 
normal de l'installation) devra interrompre automatiquement, également, l'opération de charge 
et déclencher unc alarme. 

ARTICLE 14 : INSTALLATIONS DE REFROIDISSEMENT PAR DISPERSION 
D'EAU DANS UN FLUX D’AIR 
L'installation cet du type «circuit primaire fermé » et la puissance thermique maximale est 
inférieure à 2 000 KW. 

    

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatives aux installations de 
refroidissement par dispersion dans un flux d'air sont applicables. 

ARTICLE 1: 

  

FORAGE, PRELEVEMENT EN NAPPE 

Dispositions techniques spécifiques pour les forages 

SECTION 1 

Conditions d'implantation des ouvrages et installations de prélèvement 

18.1 - Le site d'implantation des ouvrages et installations de prélèvement est choisi en vue de 
prévenir toute surexploitation ou dégradation significative de la ressource en eau, superficielle 
ou souterraine, déjà affectée à la production d'au destinée à la consommation fumeine ou à 
d'autres usages dans le cadre d'activités régulièrement exploitées. 

152 + Les forages ne peuvent être situés à proximité d'une installation susceptible 
d'altérer la qualité des eaux souterraines 

  

En particulier, ils ne peuvent être situés à moins de : 
200 mètres des décharges et installations de stockage de déchets ménagers ou industriels ; 

35 mètres des ouvrages d'assainissement collectif ou non collectif, des canalisations d'eaux 
usées ou transportant des matières susceptibles d'altérer la qualité des eaux souterraines ; 

35 mètres des stockages d'hydrocarbures, de produits chimiques, de produits phytosanitaires 
où autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux souterraines. 
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Les distances mentionnées ci-dessus peuvent être réduites, sous réserve que les technologies 

utilisées ou es mesures de réalisation mises en oeuvre procurent un niveau équivalent de 

protection des eaux souterraines. 

183 - Le site d'implantation des forages est choisi en vue de maîtriser l'évacuation des eaux de 

ruissellement et éviter toute accumulation de celles-ci dans un périmètre de 35 mètres autour 

des têtes des forages. 

Le soutènement, la stabilité et la sécurité des forages, l'isolation des différentes ressources 
d'eau, doivent être obligatoirement assurés au moyen de cuvelages, tibages, crépines, draips et 
autres équipements appropriés. 

Les caractéristiques des matériaux tubulaires (épaisseirs, résistance à la pression, à la 
corrosion) doivent être appropriées à l'ouvrage, aux milieux traversés et à la qualité des eaux 
souterraines afin de garantir de façon durable la qualité de l'ouvrage. 

Toutes les dispositions doivent être prises par l'exploitant afin d'éviter les infiltrations d'eau 
depuis La surface. 
Un même ouvrage ne peut en aucun cas permettre le prélèvement simultané dans plusieurs 
aquifères distincts superposés. 

Aïn d'éviter tout mélange d'eau entre les différentes formations aquifères rencontrées, si le 
forage traverse plusieurs formations aquifères superposées, sa réalisation doit être 
accompagnée d'un aveuglement successif de chaque formation aquifère non exploitée par 
cuvelage et cimentation. 

Les injections de boue de forage, le développement de l'ouvrage, par acidification où tout 
antre procédé, les cimentations, oblurations et antres opérations dans ies forages doivent être 
effectués de façon à ne pas altérer la structure géologique avoisinante et à préserver la qualité 
des eaux souterraines. 

Le déclarant est tenu de signaler au préfet dans les meilleurs délais tout incident ou accident 
susccptible de porter atteinte à la qualité des eaux souterraines, la mise en évidence d'une 
pollution des eaux souterraines ct des sols ainsi que les premières mesures prises pour y 
remédier. 

15.4 - 1 est réalisé une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de chacune 
des têtes des forages. Cette margelle est de 5 m? au minimum autour de chaque tête et 0,30 m 
de hauteur au-dessus du niveau du terrain naturel. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans 
un Jocal ou une chambre de comptage, cette margelle n'est pas obligatoire : dans ce cas, le 
plafond du local ou de ia chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le niveau du 
terrain naturel. 

La tête des forages s'élève au moins 0,5 m au-dessus du terrain naturel ou du fond de la 
chambre de comptage dans lequel elle débouche. Cetie hauteur minimale est ramenée à 0,2mn 
lorsque la téte débouche à l'intérieur d'un local. Elle est en outre cimentée sur 1m de 
profondeur compté à partir du niveau du terrain naturel. 
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Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé 
sur la tête des forages. I doit pormettre un parfait isolement du forage de toute polfution par 
les eaux superficielles. En dehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à 
l'intérieur du forage est interdit par un dispositif de sécurité. 

  

Les conditions de réalisation et d'équipement des forages doivent permettre de relever le 
niveau statique de la nappe au minimura par sonde électrique. 

SECTION 2 

Conditions d'exploitation des auvrages et installations de prélèvement 

45.5 - Le pétitionnaire prend toutes les dispositions nécessaires, notamment par l'installation 
de bacs de rétention où d'abris étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des 
eaux par les carburants et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux 
issues du système de pompage et notamment les fluides de fonctionnement du moteur 
thermique fournissant l'énergie nécessaire au pompage, s'il y a lieu. 
Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d'échantillons d'eau bruie. 
Le pétitionnaire surveille régulièrement les opérations de prélèvements par pompage. ll 
s'assure de l'entretien régulier des forages et ouvrages et installations de surface utilisés pour 
les prélèvements de manière à garantir la protection de la ressource en eau superficielle et 
souterraine. 

Tout incident où accident ayant porté ou susceptible de porter atteinte à la qualité des eaux ou 
à leur gestion quantitative et les premières mesures prises pour y remédier sont déclarés au 
préfet par le pétitionnaire dans les meilleurs délais. 
Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le pétitionnaire doit prendre ou faire 
prendre toutes mesures utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident portant 
atteinte au milieu aquatique, pour évaluer lents conséquences et y remédier. 

15.6 - La ou les valeurs du débit instantané ct du volume annuel maximum prélevables et les 

périodes de prélèvement sont déterminées en tenant compte des intérêts mentionnés à Farticle 

L.211-2 du code de l'environnement. Elles doivent en particulier : 

- permettre de prévenir toute surexploïtation significative ou dégradation de fa ressource déjà 
affectée à la production d'eau destinée à la consommation humaine ou à d'autres usages 
régulièrement exploités ; 

ne pas entraîner un rabattement significatif de la nappe où s'effectue Ie prélèvement pouvant 
provoquer une migration de polluants. 
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Cette ou ces valeurs du débit et du volume doivent par ailleurs être compatibles avec les 
dispositions du schéma directeur d'aménagement ct de gestion des eaux et du ou des schémas 
d'aménagement et de gestion des eaux concernant la zone où s'effectue le ou les prélèvements 
s'ils existent. 

18.7 - Le préfet peut, sans que le pétitionnaire puisse s'y opposer ou solliciter une quelconque 
indemnité, réduire ou suspendre temporairement le prélèvement dans le cadre des mesurés 
prises au titre du décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992 relatif à la limitation ou à la 
suspension provisoire des usages de l'eau. 

15.8 - Les ouvrages et installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à éviter 
le gaspillage d'ean. À ce titre, le pétitionnaire prend, si nécessaire, des dispositions pour 
limiter les pertes des ouvrages de dérivation, des réscaux et installations alimentés par le 
prélèvement dont il a la charge 

SECTION 3 

Conditions de suivi et surveillance des prélèvements 

15.9 - Chaque ouvrage et instalation de prélèvement est équipé de moyens de mesure ou 
d'évatuation appropriés du volume prélevé et d'un système permettant d'aflicher en 
permanence ou pendant toute la période de prélèvement, pour les prélèvements saisonniers, 
les références de l'autorisation. Lorsque l'autorisation prévoit plusieurs points de prélèvements 
dans une même ressource au profit d'un même pétitionnaire et si ces prélèvements sont 
effectués au moyen d'une seule pompe ou convergent vers un réseau unique, il peut être 
installé un seul dispositif de mosure après la pompe ou à l'entrée du réseau afin de mesurer le 
volume total prélevé. 
Toute modification ou tout changement de type de moyen de mesure ou d'évaluation par un 
autre doit être préalablement porté à la connaissance du préfet. Celui-ci peut, après avis du 
conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques, par 
arrêté motivé, demander la mise en place de moyens ou prescriptions complémentaires. 

L'installation de pompage doit être équipée d'un compteur volumétrique. Ce compteur 
volumétrique est choisi en tenant compte de la qualité de l'eau prélevée et des conditions 
d'exploitation de l'installation ou de l'ouvrage, notamment le débit moyen et maximum de 
prélèvement et la pression du réseau à l'aval de l'installation de pompage. Le choix ct les 
conditions de montage du compteur doivent permettre de garantir la précision des volumes 
mesurés. Les compteurs volumétriques équipés d'un système de remise à zéro sont interdits. 
Un dispositif de mesure en continu des volumes autre que le compteur volumétrique peut être 
accepté dès lors que le pétitionaire démontre sur la base d'une tierce expertise que ce 
dispositif apporte les mêmes garanties qu'un compteur volumétrique en temme de 
représentativité, précision et stabilité de Ia mesure. 

#  
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Ce dispositif doit être infalsifiable et doit permettre de connaître également le volume cumulé 
du prélèvement. 
Le pétitionnaire mesure le niveau dynamique de la nappe à un pas de temps horaire au 
minime, et dès que l'arrêt du forage le permet, le niveau statique. Un bilan annuel est réalisé, 
ainsi qu'un bilan tous Les 5 ans. Ces bilans doivent permettre, par une analyse critique des 
données récoltées, de déceler tout comportement anormal de l'ouvrage ou de la nappe. Ces 
bilans sont transmis à l'inspection des installations classées et la police de lea. 

15.10 - Les moyens de mesure et d'évaluation du volume prélevé doivent être régulièrement 
entretenus, contrôlés ct, si nécessaire, remplacés, de façon à fournir en permanence une 
information fable. 

1541 - Le pétiionnaire consigne sur un registre ou cahier, les éléments du suivi de 
l'exploitation de l'ouvrage ou de l'installation de prélèvement ci-après : 

- les volumes prélevés mensuellement et annueïlement et le relevé de l'index du compteur 
volumétrique à La fin de chaque année civile ou de chaque campagne de prélèvement dans le 
cas de prélèvement saisonnier ; 
les incidents survenus au niveau de l'exploitation et, selon le cas, au niveau de fa mesure dos 
volumes prélevés ou du suivi des grandeurs caractéristiques ; 

  

les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation. 
Le préfet peut, par arrêté, fixer des modalités au des dates d'enregismement particulières ainsi 
qu'ne augmentation de la fréquence d'enregistrement, pendant les périodes sensibles pour 
l'état des ressources en eau et des milieux aquatiques. 

Ce registre est tenu à la disposition des agents du contrôle ; les données qu'il contient doivent 
être conservées 3 ans par le pétitionnaire. 

SECTION 4 

Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement 

15.12 - Les forages sont régulièrement entretenus de manière 4 garantir la protection dc la 
ressource en eau souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de 
surface et du mélange des eaux issues de différents systèmes aquifêres, et à éviter tout 
gaspillage d'eau. 

13.13 - En dehors des périodes d'exploitation ct en cas de délaissement provisoire, les 
installations et ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hots service afin 
d'éviter tout mélange ou pollution des eaux par la mise en communication des caux de surface 
et notamment de ruissellement. 

ele



-57- 

Les carburants nécessaires au pompage et autres produits susceptibles d'altérer Ia qualité des 
eaux sont évacués du site ou confinés dans un local étanche. 

15.14 - En cas de cessation définitive des prélèvements, le pétitionnaire en fait le déclaration 
auprès du préfet au plus tard dans le mois suivant la décision de cessation définitive des 
prélèvements. 

Dans ce cas, tous les carburants êt autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux, les 
pompes êt leurs accessoires sont définitivement évacués du site de prélèvement. 

Les travaux prévus pour la remise en état des lieux sont portés à la connaissance du préfet un 
mois avant leur démarrage. 

Ces travaux sont réalisés dans le respect des éléments mentionnés à l'article L.211-1 du code 

de Fenvironnement et conformément aux articles 15.15 et 15.16 du présent arrêté. 

15.15 - Est considéré comme abandonné le forage : 
= pour lequel le pétitionnire me souhaite pas faire les travaux de réhabilitation 

nécessaires, notammert à l'issue d'une inspection ; 

= Le péfitionnaire ne souhaite pas poursuivre son exploitation. 

15.16 + Tout forage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de 
garantir l'absence de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues 
dans les formations géologiques aqnifères traversées et l'absence de transfert de pollution. 

Le pétitionnaire communique au préfet dans les deux mois qui suivent le comiblement, un 
rapport de travaux précisant les références de l'ouvrage comblé, l'aquifère précédemment 
surveillé ou exploité à partir de cet ouvrage, les travaux de comblement effectués. Cette 
formalité met fin aux obligations d'entretien et de surveillance de l'ouvrage. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement devra être portée 
à la commaissance de l'inspection des installations classées, ainsi que les projets concernant la 
réduction des consommations d'eau pour les principales fabrications ogroupes dé fabrication.
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ARTICLE 16: 

Un extrait du présent arrêté, énemérant les prescriptions susvisées auxquelles l'installation est 
soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 
l'exploitant. 

ARTICLE 17 : 

L'exploitant devra se conformer aux prescriptions du titre III du livre IT du code du travail 
ainsi qu'aux textes réglementaires pris en son application. 

ARTICLE 18 : 

Tout transfert d’une installation classée sur un autre emplacement nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation où une nouvelle déclaration. 

Dans le cas où l'installation changerait d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant 
devra en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit Ja prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 19: 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a pas été mise en 
service dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, 

sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 20 : 

L'exploitant devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur les 
installations classées et exécuter dans les délais prescrits foute mesure qui lui serait 
ultérieurement imposée dans L'intérêt de le sécurité et de la salubrité publiques ou pour faire 
cesser des inconvénients préjudiciable au voisinage. 

ARTICLE 21 : 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, 
énumérant les conditions auxquelles Fautorisation est accordée, sera affiché à la mairie 

pondant une durée minimum d’an mois avec mention de la possibilité pour les tiers de 
consulter sur place, ou à là direction départementale de la protection des populations - service 
protection de l'environnement - pôle installations classées et environnement - préfecture du 
Rhône - le texte des prescriptions ; procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera 
dressé par les soins du maire. Le même extrait sera publié sur le site intemet de la préfecture 
du Rhône pour une durée identique. 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de Pexploitant, dans deux joumaux 
locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département. 
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ARTICLE 2: 

  

Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 23 : 

Faute par lexploïsmt de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux 
prescriptions précédemment édictées, il sera Fait application des sanctions administratives et 
pénales prévues par le code de l'environnement, livre V, titre ler. 

ARTICLE 24: 

Le présent arrêté ne préjuge en rien les autorisations qui pourraient être nécessaires en vertu 
d’autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le fonctionnement de l’activité 
susvisée. 

ARTICLE 2: 

  

Délai et voie de recours (article L. 5146 du code de l’environnement) : la présente décision ne 
peut être déférée qu’au tribunal administratif ; le délai de recours est de deux mois pour le 
demandeur ou l'exploitant à compter de sa notification et de quatre ans pour les fiers à 
compter de sa publication ou de son affichage. 

ARTICLE 26 : 

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental dé la protection des 
populations , sont chargés, chacun en ce qui le concerne de veiller à l'exécution du présent 
arrêté, dont une copie sera adressée : 

- au maire de GENAY, chargé de l'affichage prescrit à l'article 17 du présent arrêté, 
= aux conseils municipaux de GENAY et de NEUVILLE-SUR-SAONE, 
— au directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Rhône-Alpes, 
- au directeur régional des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail 

et de l'emploi, 
= au directeur du service départemental d'incendie et de secours, 
— au directeur du service navigation Rhône-Saône, 
= au directeur de la sécurité et de la protection civile, 
= au directeur départemental des territoires 
— an délégué territorial départemental du Rhône de l'agence régionale de santé, 
- à l'hydrogéologue coordonnateur départemental, 
= au commissaire enquêteur, 
- à l'exploitant. 
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